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PREFACE 



Une nouvelle loi communale étant à 
rétude, nous avons cru répondre à un 
besoin en détachant de notre Dictionnaire 
de l'administration française les pages 
consacrées à l'organisation communale des 
principaux pays de l'Europe et de l'Amé- 
rique. 

Les législations du Royaume-Uni, de la 
Prusse, de la Bavière, delà Saxe, de la Russie, 
de l'Autriche, de la Hongrie, de la Suède, 
du Danemark, des Pays-Bas, de la Suisse, 
de l'Italie, de l'Espagne, du Portugal, des 
États-Unis, y sont passées successivement 
en revue, souvent avec développement et 
presque toujours en ayant les documents 
originaux sous les yeux. 

Ces pages forment la deuxième partie du 
présent volume; dans la première partie 



II 

nous reproduisons, avec de légères modi- 
fications, un article inséré dans la Revue 
de France du 31 juillet dernier. Les consi- 
dérations présentées dans cet article trou- 
vent pour ainsi dire leur confirmation ou 
leur preuve dans Texposé destiné à notre 
Dictionnaire d'administration. 

Enfin, nous ajoutons quelques renseigne- 
ments sur les finances communales, qui 
formeront une troisième partie, et nous 
réunissons dans un appendice les quatre 
principales lois communales françaises en 
vigueur. 

M. B. 

Paris, 26 août 1876. 



LES 

COMMUNES ET LA LIBERTÉ 



ÉTUDE D'ADMINISTRATION COMPARÉE 



INTRODUCTION 

Nous avons souvent enlendu soutenir que 
Fadminislralion communale française était la 
moins libre de l'univers. Cette proposition, née 
en France, était acceptée de confiance par 
l'étranger qui ne se faisait pas faute de nous 
reprocher notre prétendue infériorité. A un 
certain moment de notre histoire ce reproche 
n'était pas sans quelque fondement, mais il n'a 
jamais été complètement mérité. Il ne Tétait 
pas, car même sous le régime de la loi du 
28 pluviôse an VIII, lorsque non-seulement le 
maire, mais encore le conseil municipal était 
nommé par le Gouvernement, ily avait des 

1 
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pays encore plus arriérés que nous; le reproche 
n'étaitpas mérité, car nousn'avonsjamaisaccepté 
notre infériorité, née des circonstances politi- 
ques, nous n'avons pas cessé un instant de récla- 
mer une situation meilleure, et c'est précisément 
dans l'ardeur de la lutte pour le progrès qu'on a 
émis la proposition que nous discutons. 

C'est là, d'ailleurs, sa seule excuse. Que 
savait-on, en effet, de l'organisation municipale 
des autres pays ? Très-peu de chose. Le seul 
pays qu'on étudiait, c'était l'Angleterre, mais on 
ne comprenait pas son organisation. Il y avait 
bien aussi les États-Unis, mais M. de Tocqueville, 
malgré l'exaclilude et la lucidité de son exposé, 
a plutôt écrit en homme politique qu'en admi- 
nistrateur; en le relisant nous avons plus d'une 
fois constaté des lacunes importantes. Il ne 
connaissait, d'ailleurs, qu'une assez faible partie 
de ce vaste pays. Le jugement qu'on portait sur 
notre administration communale n'était donc 
qu'un jugement à priori^ dans lequel le vrai et 
le faux se mêlaient dans des proportions varia- 
bles selon les époques. Notre organisation com- 
munale, en effet, a subi avec le temps bien des 
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changements, et elle est loin d'être restée sta- 
lionnaîre. Mais si des progrès notables ont été 
réalisés par nos lois municipales de i 831 , i 837, 
1855, 1867 et par des dispositions isolées, 
d'autres pays ont également marché et il reste 
difficile de déterminer avec rigueur la place 
exacte que noire législation communale occupe, 
entre les divers pays, sur Téchelle delà liberté. 
Existe-t-il, d'ailleurs, un critérium infaillible, 
universellement admis, delà liberté municipale? 
— Cette liberté consiste-t-elle dans Téleclion; 
du maire, dans le nombre des conseillers mu- 
nicipaux, dans le vote plus ou moins indépen- 
dant des taxes locales, dans la multiplicité des 
attributions, dans l'absence de toute surveil- 
lance gouvernementale? L'autonomie complète, 
que des esprits extrêmes ont demandée avec tant 
de passion, nous verrons plus loin qu'elle 
n'existe nulle part; les communes n'ont par- 
tout que les libertés que le législateur trouve 
utile de leur accorder. Les limites du pouvoir 
municipal restent constamment visibles, et si 
l'État semble avoir ouvert, ici ou là, une porte 
plus grande à l'initiative communale, c'est 
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qu'on ne voit pas toujours la chaîne tendue en 
travers, ni le profond fossé qu'il faudrait fran- 
chir à la sortie. Dé celte sorte, les avantages 
sont souvent compensés par les inconvénients. 
Au reste, nos sentiments, nos habitudes, nos pré- 
jugés même , ne manquent pas d'exercer leur 
influence sur nos appréciations. Aussi n'a- 
vons-nous pas la prétention de classer les pays 
selon le nombre des libertés communales qu'ils 
accordent : notre but est bien plus modeste, 
nous voulons seulement exposer en quelques 
traits ce qui existe, afin que chacun puisse 
juger en connaissance de cause. Nous passerons 
ainsi en revue, dans cette première partie, la 
délimitation de la commune, le droit électoral, 
l'organisation de Tadministration municipale, les 
attributions propres et les attributions déléguées 
et nous terminerons par un court résumé; dans 
la deuxième partie, nous exposerons la législa- 
tion communale des différents pays, en entrant 
dans un peu plus de développements, et nous 
compléterons ces données > dans une troisième 
partie, par quelques renseignements sur les 
fmances locales. 



PREMIÈRE PARTIE 



CHAPITRE l" 

LE TERRITOIRE DE LA COMMUNE ET SA 

POPULATION. 

LE DROIT ÉLECTORAL. 

Si l'espace le permettait, nous aurions en- 
trepris la réfutation en règle, avec pièces à 
l'appui, de cette erreur que la commune a pré- 
cédé l'État; nous nous bernerons à dire qu'une 
ville libre n'est pas une commune, mais un État. 
C'est seulement lorsque TÉtat cesse d'être une 
agglomération unique d'hommes que la com- 
mune naît, soit par suite de conquête, soit par 
suite de colonisation, et dans ces deux cas la 
commune prend une situation plus ou moins 
subordonnée envers TÉtat. Au reste, cette ques- 
tion n'a aucune importance pratique ; en fait, 
la commune est une unité collective, — une 
corporation ou personne civile*; — en fait 
encore, elle est une subdivision de l'État, une 
circonscription administrative. Aussi, dans tous 
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les pays sans exception, c'est l'État qui trace 
les limites des communes, qui en réunit deux 
en une, ou qui divise une commune et donne 
rindépendance municipale à chacune de ses 
parties. C'est l'État encore qui fixe par ses lois 
l'organisation et les droits des communes. Ce 
sont là des faits patents, universels, et nous 
n'avons pas besoin de'Jes nier pour reconnaître 
qu'on doit conférer à l'administration locale 
une assez grande somme de liberté. Personne 
ne prétend que les départements aient existé 
avant la France, et pourtant il y a eu une ten- 
dance presque constante à étendre les droits 
des conseils généraux, peut-être même un peu 
au delà du nécessaire. Ni dans l'antiquité, ni au 
moyen âge, ni depuis 1789, les gouvernements 
n'ont eu le moindre doute sur leurs pouvoirs 
relalivementaux communes. Celait un point fon- 
damental de la politique des Romains de confé- 
rer des droils différents aux villes et territoires 
qu'ils se soumettaient, et d'étendre ou de di- 
minuer leurs libertés à volonté. Les chartes de 
nos rois — et il en était de même dans les 
autres pays — traitaient chaque ville selon les 
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intérêts du moment — intérêts plus ou moins 
sonnants, — et sans se préoccuper de principes 
généraux ou d'uniformité. Il en était ainsi des 
libertés, il en était ainsi encore des limites du 
territoire communal. Ce dernier point est main- 
tenant réglé en France par le titre I" de la loi 
du 18 juillet 1837, loi qui fait la part du pouvoir 
exécutif et celle du Parlement. 

Il ne semble pas intéressant d'entrer dans 
des détails sur la législation relative à cette 
matière dans les divers pays de l'Europe. Par- 
tout, comme en France, on respecte les limites 
traditionnelles, mais lorsqu'il se présente une 
raison pour les modifier, aucun gouvernement 
n'hésite à user de ses droits. Les États-Unis 
seuls, comme « pays neufs», peuvent préienter 
quelque intérêt. Or, la chose y est simple ; 
voyez par exemple Farticle 8, l""" section, § 9, de 
la Constitution de New-York; il est dit dans ce 
paragraphe : « La législature sera tenue de 
prendre les mesures nécessaires pour l'organisa- 
tion des cités et des villages incorpores (décla- 
rés municipalités), et elle restreindra leur droit 
de s'imposer des taxes et de contracter des 
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emprunts ou de prêter leur crédit, afin de pré- 
venir les abus en matière d'imposition et de 
dettes qui peuvent s'établir dans ces corpora- 
tions (*). » Des dispositions analogues se trou- 
vent, d'une manière plus ou moins explicite, 
dans les lois de tous les États de l'Union, et les 
différences sont plus particulièrement fondées 
sur la diversité des systèmes municipaux en vi- 
gueur. On y compte, en effet, trois systèmes : 
1^ celui des towns ou townships (commune); 
2° celui des comtés ; et 3^ le système mixte. 
Dans chacun de ces trois systèmes le législateur 
fixe la grandeur du territoire, le délimite, et 
formule les principes de l'organisation com- 
munale; dans le Nord, la tradition fait remettre 
les pouvoirs municipaux à la totvn (commune), 
et réduit le comté à n'être qu'un ressort judi- 
ciaire; dans le Sud, c'est le comté qui a la 

(') Voici le texte : « It shall be the duty of the législature to 
provide for the organisation of citics and incorporated villages, 
and to restrict their power of taxation, assessement, borrowing 
money, contiacling debts and loaning their crédit, so as to pre- 
vent abuses in assessements, and in conlracting debts by such 
municipal corporations. » Édition officielle de la Vonêtilution 
(.\ew*Yark), 1867, p. 175, 
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pleine jouissance des pouvoirs municipaux ; les 
localités, ou les habitants des carrés de territoire 
qu'on appelle town^ n'en exercent qu'une partie ; 
le système mixte s'établit dans les États de date 
plus récente. On le voit, en Amérique comme en 
Europe, les limites dû territoire de la commune 
sont tracées, changées ou fixées par l'État. 

La population d'une commune est bien plus 
difficile à déterminer que son territoire, cela 
s'applique surtout à ce qu'on pourrait appeler 
sa population légale, celle qui jouit des droits 
municipaux, politiques et civils. En France, 
comme dans tous les autres pays, il faut remplir 
certaines conditions pour être en possession 
de tous ses droits municipaux. En 1789 (loi 
du 14 déc), pour être électeur, il fallait être 
«citoyen actif:); en 1831 (loi du 21 mars) 
on exigeait un cens, dont les « capacités » étaient 
dispensées; à partir de 1848, il suffît d'être 
Français, âgé de 21 ans, et d'habiter la commune 
depuis un temps déterminé.. La durée de ce 
temps a varié, et Ton a attaché bien de l'im- 
portance à l'allongement ou à la réduction de 
lo période d'épreuve. Évidemment, le nombre 
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(le mois ou d'années de séjour qu'on peut exiger 
pour Télectorat est purement arbitraire, mais 
nous doutons qu'il y ait intérêt é trop le rac- 
courcir. En dehors de ces conditions générales, 
la loi française n'en pose plus. Tout Français qui 
n'est pas sous la surveillance de la haute police 
peut s'établir dans n'importe quelle commune et 
y acquérir tous les droits, sans avoir rien à payer, 
sans avoir aucune autorisation à demander. 

Il en est maintenant ainsi dans presque tous 
les pays de l'Europe. En Allemagne, ce droit fut 
généralisé par la loi du 1" novembre 1867 sur 
la liberté d'établissement (Freizûgigkeit); il est 
donc de date bien récente. En Russie, l'orga- 
nisation parlicuHère de la commune rurale, qui 
a la possession du sol, peut offrir quelques dif- 
ficultés; en Suisse, le droit de chaque citoyen 
helvétique de s'établir dans un autre cantonne 
date que de la Constitution de 4848, encore 
reste-t-il une profonde différence dans chaque 
localité entre les a: bourgeois î> et les « habi- 
tants y>, sans parler des « séjournants ». Toute- 
fois, si des lois relativement récentes ont effacé 
une partie de ces distinctions plus ou moins 
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subtiles, il en est resté encore que nous aurons 
à signaler. En attendant, il est heureux que la 
liberté d'établissement, qui est presque la liberté 
d'aller et de venir, soit reconnue; il ne resterait 
plus, dans quelques pays, qu'à étendre le droit 
électoral pour que la commune légale devienne 
presque identique à la commune réelle. 

Nous allons passer en revue les conditions de 
l'électorat municipal dans les différents pays. 
Nous nous bornons ici à faire remarquer que dans 
beaucoup de pays on distingue les communes 
u rbaines des communes rurales ; nous nous expli- 
querons sur ce point dans le chapitre suivant. 

Commençons par la Russie. Dans les villes 
(loi du 16 juin 1870), tout sujet russe, âgé de 
25 ans, propriétaire d'un immeuble soumis à 
la contribution foncière, ou d un établissement 
industriel ou commercial, ayant résidé deux ans 
dans la ville, et y payant régulièrement ses im- 
positions communales, est électeur. Les femmes, 
si elles sont chefs d'établissement ou proprié- 
taires, peuvent prendre part aux élections par 
un mandataire; il en est de même des person- 
nes temporairement absentes. Dans les com- 
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munes rurales, tout chef de famille possesseur 
d'une maison (les veuves aussi) fait partie de 
rassemblée communale qui décide directement 
des affaires locales, et c'est cette assemblée qui 
désigne, le plus souvent par acclamation, les 
personnes qui doivent faire partie de l'assem- 
blée cantonale, le canton {voïost) étant la vraie 
commune municipale. 

La Prusse vient de discuter une nouvelle loi 
sur l'organisation communale des villes, sur la 
rédaction de laquelle les deux Chambres n'ont 
pas pu se mettre d'accord; nous avons sous les 
yeux le projet de loi, ainsi que les amendements 
volés par les Chambres. Le projet modifie un 
peu les dispositions de la loi organique du 30 
mai 4853 et introduit ou confirme deux me- 
sures libérales : l'une réduit le cens électoral 
de 42 à 6 marks (7 fr. 50 c), l'autre confirme la 
suppression de la taxe à payer pour acquérir le 
droit de bourgeoisie, suppression décrétée par 
la loi du 46 juin 4867. Actuellement, tout Alle- 
mand jouissant de ses droits civils, âgé de 24 
ans et porté pour au moins 42 marks au rôle 
de rimpôt sur le revenu, est électeur commii- 
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nal [il n'y a pas de cens pour Télecteur politi- 
que (*)]. Les élecleurs des villes (sauf quelques 
exceptions) sont divisés en trois collèges, com- 
prenant les plus imposés, les moins imposés et 
la classe intermédiaire, jusqu'à concurrence, 
pour chaque classe, du tiers de l'impôt. Ce clas- 
sement a pour but d'arriver à donner à chaque 
habitant une part d'influence proportionnelle à 
ses chargés communales. — Dans les commu- 
nes rurales, où souvent il n'y a pas de conseil 
municipal, mais une assemblée communale dont 
chaque électeur fait partie, il faut être chef de 
famille et propriétaire ou fermier d'une maison. 
Les propriétaires n'ont même pas besoin d'ha- 
biter pour avoir voix au chapitre (lois de 1856 
et de 4872). Du reste, il n'y a pas, sur ce point, 
de loi générale, ou plutôt la loi reconnaît et 
accepte les différences locales consacrées par 
la tradition. • 

Parmi les autres pays du continent, quel- 
ques-uns, comme la Bavière, la Saxe, la Suède^ 
le Danemark, distinguent également les villes 

Ci Dans d'autres pays, par exemple en Belgique, le cens com- 
munal est inférieur au cens politique. 
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des campagnes; ils rattachent généralement le 
droit électoral au paiement d'une taxe, sans 
fixer un cens déterminé. Un cens déterminé est 
exigé en Belgique, 10 fr. d'impôts directs; en 
Hollande, la moitié du cens fixé pour les élec- 
tions politiques; en Italie, un chiffre croissant 
avec la population des villes. Il est vrai que Flta- 
lie accorde la franchise électorale aux a: capa- 
cités », ainsi qu'aux gens décorés pour un acte 
de valeur (militaire), ou pour un acte de cou- 
rage et « d'humanité » (par exemple, sauvetage); 
mais les analfabeti, ceux qui ne savent pas lire, 
ne sont ni électeurs, ni éligibles (loi du 20 
mars 1865, art. 26). En Suisse, en Espagne, en 
Portugal (*), ces conditions présentent une cer- 
taine complication, mais il n'y a plus de cens, 
on exige seulement que l'électeur soit porté au 
rôle des contribuables. Presque partout le fait 
de recevoir raumôae est un motif d'exclusion 
de la liste électorale. D'un autre côté, si Ton ren- 
contre le droit à des voix multiples dans la loi 
prussienne de 1856 sur les communes rurales, 
dans certaines lois anglaises, ce droit avait été 

(*) Voyez ces pays dans )a deuxième partie. 
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poussé à Textrôme en Suède, par la loi commu- 
nale de 1862. Chaque électeur avait autant de 
voix qu'il payait de fois un certain chiffre d'im- 
pôt, qui différait selon les localités. Supposons 
que l'unité fût de 5 fr., alors 50 fr. donnaient 
droit à 40 voix, lOOfr. à 20 voix, elc; c'était un 
moyen de mettre en rapport les charges et les 
avantages. Mais celte législation donnait parfois, 
dans une commune, la majorité à un seul habi- 
tant; aussi une loi de 1869 a réduit à 100 le 
maximum des voix dont le même citoyen pou- 
vait disposer, et cela seulement dans les com- 
munes comptant au moins 5,000 électeurs; dans 
les autres, personne ne peut disposer de plus 
du cinquantième de l'ensemble des voix. 

La législation anglaise se distingue bien moins 
qu'on ne le croit de celle de plusieurs Étals du 
continent. On y retrouve la distinction entre 
les villes et les campagnes que nous avons cons- 
tatée dans d'autres pays, et aussi la condition 
de payer des impôts locaux, et de ne pas rece- 
voir d'aumône, pour être électeur. Tout Anglais 
majeur qui remplit ces conditions est mem- 
bre de la paroisse civile, c'est-à-dire delà com- 
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mune rurale; or, comme il faut une charte 
pour faire une ville {borough, city)^ il pourrait 
y avoir des communes rurales de 50 et 100,000 
habitants adonnés uniquement à l'industrie. Il 
est vrai que le langage usuel cesserait de qua- 
lifier ces agglomérations de paroisses, on les 
nommerait town, mot qu'on traduit également 
par ville, mais seulement par politesse. La vraie 
ville, la ville légale, c'est le bourg (ôoroe^^^A). Le 
bourg est, pour ainsi dire, une ville privilégiée; 
c'est une circonscription électorale qui envoie 
un ou plusieurs députés au Parlement, c'est 
encore une « corporation d ayant les droits que 
nous exposerons par la suite. Ici, nous dirons 
seulement que les électeurs urbains sont de deux 
sortes: les burgesses héréditaires, ceux qui jouis- 
saient de ce droit en 1835 et leur§ descendants, 
et les burgesses (^o\xv%(ioh) qui remplissent les 
conditions suivantes : êlre Anglais, majeur, 
possédant une maison ou un établissement de- 
puis au moins deux ans, payant ses taxes et ne 
pas avoir vécu de charité dans les douze mOKS 
précédents. Enire les bourgeois héréditaires et 
les autres, il y a cette différence que les pre* 
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miers ont seuls droit aux produits de certains 
fonds que la ville possédait en 1835; c'est une 
distinction qu'on rencontre en Suisse et dans 
quelques autres pays, mais qui tend à dispa- 
raître. 

Ce court exposé suffit pour mettre en lumière 
un premier point, c'est qu'aucun pays n'a pro- 
digué ce droit électoral municipal plus large- 
ment que la France. La contrée la plus avancée 
arrive tout au plus à se mettre à notre niveau. 
Nous ne connaissons pas ces différences entre 
le bourgeois et l'habitant qui causent tant d'ir- 
ritation en Suisse, et nous n'avons plus de cens. 
Peut-être trouverait-on quelques détails à em- 
prunter à telle législation étrangère, mais plus 
d'un de nos voisins ferait bien d'étudier nos lois. 
Du reste, on ne s'en fait pas faute, seulement 
peu de pays trouvent bon d'imiter notre manie 
de faire table rase : nous renversons pour réé- 
difier, nos émules se bornent à transformer, à 
compléter, en respectant toutes les traditions 
qui leur en paraissent dignes. 
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CHAPITRE II 

l'administration communale. 

Un trait commune la plupart des législations 
municipales, c'est la division des pouvoirs en 
exécutif et législatif, ou si Ton aime mieux, en 
conseil et exécution. Cette division est fondée 
sur la nature des choses, mais sa mise en œu- 
vre a pu varier selon les circonstances. Sans 
remonter jusqu'aux Romains, où nous trouvons 
les duumviriet la curie créés à l'image des con- 
suls et du sénatj en nous bornant à passer en 
revue les systèmes existants, nous trouvons : 

Un maire et un conseil, ou un maire et une 
assemblée communale ; 

Un maire et deux conseils; 

Un comité et un conseil, ou un comité et une 
assemblée communale ; 

La décentralisation de l'exécutif et une assem- 
blée communale; 

La division des pouvoirs municipaux entre la 
commune et le canton ou le comité. 

Cette diversité se rencontre quelquefois dans 
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le même État et provient en grande partie de 
l'usage de distinguer fes communes jtcbaioes des 
communes rurales. La France, depuis le 4 août 
4789, et surtout depuis la loi du 44 décem- 
bre 1789 et rinstruction parlementaire qui l'a 
suivie, est censée ne plus connaître celte distinc- 
tion. L'instruction précitée déclare (§ 2) «: que 
toutes les municipalités du royaume, soit de 
ville, soit de campagne, sont de même nature 
et sur la même ligne dans Tordre de la Cons- 
titution... 3> et cette égalité se trouve confirmée 
par plusieurs autres textes. Mais telle est la 
force des choses qu'on a dû abandonner le 
principe de Tégalité, si cher à nos cœurs. Les 
maires des petites communes sont élus — par 
les citoyens ou par les conseils municipaux, — 
les maires des grandes communes sont nommés 
par le Gouvernement. Peu importe que la loi 
s'arrête à tel ou tel chiffre de la population, 
quelle comprenne seulement les chefs-lieux de 
départementou qu'elle descende aux chefs-lieux 
d'arrondissement ou même de canton, le principe 
est le même : il n'y a plus d'égalité. La législa- 
tion distingue aussi les villes d'après le montant 
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de leur revenu; la loi du 28 juilleLlSâZ-(art. 33) 
faisait régler par le roi les budgets de 100,000 fr. 
et au-dessus, tandis que la loi du 24 juillet 
1867 (art. 15) se borne à faire régler par l'em- 
pereur les budgets de 3 millions et^u-dessus; 
mais ici aussi la différence des chiffres ne change 
rien au principe. Enfin la loi àù^S^^1nârTS55 
(art. 50) enlève aux maires des villes de 40,000 
âmes et au-dessus une partie de leurs attributions 
de police et les confère aux préfets, pour ne 
les rendre en partie qu'en 1867. Ainsi, les com- 
munes ne sont pas toutes traitées sur le même 
pied, mais si l'on compare les distinctions éta- 
blies en France avec celles qu'on fait à l'étranger, 
on constatera une différence remarquable. En 
France, les lois sont moin s favorables aux^om- 
munes urbaines qu'aux communes rurales; 
partout ailleurs, ce sont les villes qu'on favorise, 
ou qu'on semble favoriser. A l'étranger, on con- 
fère aux villes plus de libertés qu'aux villages. 
On est d'avis que l'administration communale 
exige plus de savoir et d'intelligence qu'on en 
rencontre habituellementdansunepetitelocalité, 
et, par conséquent, qu'on doit tenir les petites 
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communes en tutelle; dans les villes, les hom- 
mes instruits abondent; on peut, au besoin, 
rétribuer des employés capables, rien ne s'op- 
pose donc à conférer aux grandes communes 
toute l'indépendance que le droit public com- 
porte. Pourquoi la loi française Iraite-t-elle moins 
bien lês^viiTesTCé rie peut être que par des raisons 
politiques. A tortou à raison bu se dëffe des villes. 
Nous n'aborderons pas ici l'examen de cette 
question, caria politique n'entre pas dans notre 
cadre. Nous dirons seulement que, dans les 
pays où les villes jouissent d'une initiative plus 
étendue, le pouvoir exécutif municipal n'est pa$ 
entre les mains d'un seulhomme,rnais entre Jes 
mains d'un comité, dont les membres, comme le 
maire qui les préside, sontgénéralement nommés 
par le Gouvernement, ou du moins confirméspar 
lui; et ce comité peul, dans plus d'un cas,, tenir 
tête au conseil niunicipal (*). Dans beaucoup de 
ces villes, le Gouvernement entretient en outre 
un agent de police spécial. Donnons quelques 
détails sur l'organisation de ces comités. 

(*) On trouvera une disposition analogue dans la loi française 
du 24 juillet 18G7, art. 1". 
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En fait, on retrouve le comité exécutif pres- 
que partout, sauf en France. En Belgique, nous 
voyons « le collège des bourgmestres et éche- 
vins »; en Hollande, le burgemeester en wethou- 
ders; en Espagne , Y ayunlamiento se compose 
de Y alcade avec des tenientes et des rogidores; en 
Italie, il y a une giunta comprenant le maire 
{sindaco) et plusieurs conseillers ; en Suisse, 
il y a un comité avec un président (landam- 
mann)s II en est de même dans les pays Scandi- 
naves, en Autriche, etc. Nous devons nous 
borner, pour ces pays, à cette rapide énu- 
méralion, mais nous nous arrêterons quelque 
peu sur trois États, la Russie, la Prusse, l'An- 
gleterre, contrées différentes sous tant de rap- 
ports, mais dont l'organisation communale a 
plusieurs traits de ressemblance : distinction 
entre les villes et les campagnes; — dans 
les campagnes, le remplacement du conseil 
municipal par rassemblée communale (la réu- 
nion des chefs de famille); enfin, le partage des 
pouvoirs municipaux entre la commune et un 
district que nous appellerons canton. En Rus- 
sie, la commune rurale {mir) élit son slarosta 
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OU ancien (maire), et l'assemblée délibère sur 
ses intérêts économiques, sur les partages du 
sol (qui deviennent de moins en moins fré- 
quents), sur la répartition et la perception des 
impôts, sm* le recrutement; tout le reste est 
de la compétence du canton {volost). Le canton 
se compose de plusieurs communes, ou si le 
village a plus de 2,000 âmes, ce qui est fré- 
quent, il est à lui seul le canton. Le conseil 
cantonal se compose des starosta et autres 
fonctionnaires électifs des communes et d'un 
délégué par dix feux, élu par ses concitoyens. 
Ce conseil élit le maire du canton , starchina^ 
et un comité cantonal, et ses délibérations 
s'étendent sur l'ensemble des matières commu- 
nales. En Prusse, surtout dans les provinces 
orientales, les communes rurales moyennes ou 
petites n'ont pas de conseil; l'assemblée des 
chefs de famille élit un « chef de commune i> 
{Gemeindevorsteher) ou maire et deux échevins. 
Dans les communes qui ont un conseil muni- 
cipal, c'est ce dernier qui élit le maire et les 
échevins. Le canton, qui est de création récente 
dans la plupart des provinces prussiennes, est 
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administré par un bailli, nommé par le Gouver- 
nement, lequel est secondé par un conseil can- 
tonal composé de délégués communaux, chaque 
commune en envoyant un nombre proportion- 
nel à son importance : s'il faut un délégué, 
c'est le maire; s'il en faut deux ou trois, le 
maire est accompagné d'un ou deux échevins; 
s'il en faut davantage, la commune complète sa 
délégation en lui adjoignant quelques habitants 
nommés au scrutin. En Angleterre, nous avons 
le î;^5?ry, littéralement : la sacristie; l'assemblée 
communale portait et porte encore le nom de 
l'endroit où elle se réunissait, mais d'où les lois 
modernes s'appliquent à la faire sortir : les 
communes sont tenues de se procurer un autre 
local (loi 13 et 14 Victoria, chapitre 57). C'est 
qu'il ne s'agit plus seulement de la paroisse 
religieuse, mais encore de la paroisse civile. 
L'assemblée communale, dite maintenant open 
vestry (vestry ouvert), tend à être remplacée 
par un sekct vestry, un vestry choisi ou élu, 
c'est-à-dire un conseil municipal. La loi de 1 
et 2 Guillaume IV, chapitre 90 (dit Hobhouse 
Act), oblige les communes à constituer un se- 
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lect vestry si, dans une commune d'au moins 
800 âmes , un cinquième des contribuables le 
demandent. Si la proposition est adoptée, le nom- 
bre des membres du conseil est proportionnel 
à la population; il est de 12 au moins, non 
compris les churchwardens (marguilliers), qui 
sont membres de droit. Les pouvoirs des ves- 
tries .^ ouverts)) ou «élus )> sont limités, ils 
ont besoin d'être complétés tantôt par le bu- 
reau (cantonal) des gardiens des pauvres, tantôt 
par les juges de paix, qui représentent le comté 
(département). Enfin, les vestries n'ont pas de 
maire à nommer, le pouvoir exécutif municipal 
étant décentralisé, mode d'organisation auquel 
nous aurons à revenir. 

Ainsi donc, un grand nombre de communes 
rurales sont'sans représentation; les habitants 
s'occupent personnellement de leurs affaires. 
Outre les pays que nous avons nommés, il faut 
mentionner encore la Suisse et la Suède comme 
en fournissant des exemples. Mais partout les 
grandes communes, et dans la plupart des con* 
trées toutes les communes, ont une représenta- 
tion élue, un conseil municipal. Nous n'avons 
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rencontré qu'un ou deux pays où Ton pût être 
membre du conseil municipal sans avoir été 
élu, c'est-à-dire de plein droit, par exemple en 
Autriche (*), et notamment en Bohême, dans la 
Silésie, la Basse-Autriche, la Moravie, la Galicie, 
la Carinthie, la Carniole et la Bukowine. La loi 
autrichienne du 5 mars 1862 n'avait fait que 
poser des principes généraux que chaque pro- 
vince ou « État de la couronne y> pouvait déve- 
lopper par une loi locale. Dans ces provinces, 
on est membre de droit si l'on paye un certain 
chiffre d'impôt. En Danemark, la moitié plus t^n 
des conseillers municipaux est élue par Tensem- 
ble des électeurs; les autres sont élus par les plus 
imposés, c'est-à-dire ceux qui payent les deux 
tiers de l'impôt (loi du 26 mai 1 868). En Espagne, 
la loi de 1870 donne au sort une influence sur 
la formation du conseil municipal. 

(') Ls maire nommé par le Gouvernement, s'il a entrée dans 
le conseil, n'en est pas membre; le churchwarden est élu. 

L'article 30 de la loi saxonne du 24 avril 1873, relative aux 
communes rurales, donne un droit de représentation aux pro- 
priétaires de biens qui ne faisaient pas autrefois partie de la 
commune, mais qui les ont annexés volontairement à la commune. 
Voyez dans la deuxième partie, la section Saxe. 
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Si, dans les campagnes, à côlé de l'assemblée 
communale, nous trouvons le plus souvent un 
fonctionnaire unique, le rnaire, dans les villes 
nous rencontrons presque partout un conseil 
municipal et un comité exécutif. C'est en Alle- 
magne, d le magistrat »; en Italie, la « giunta »; 
en Espagne, « l'ayunlamiento d, etc. Dans les 
villes anglaises et américaines, nous voyons 
même une sorte de chambre haute entre le 
mayor (maire) et le (own council (conseil mu- 
nicipal), la cour des aldermen; c'est un véri- 
table sénat, un collège des anciens. A Londres, 
ce sont des conseillers municipaux élus à vie 
et parmi lesquels est choisi le maire; dans 
les autres villes anglaises, les aldermen sont 
élus pour six ans ; aux États-Unis, souvent on 
les renouvelle annuellement, comme les mem- 
bres du conseil municipal. Du reste, on peut 
aussi, dans une certaine mesure, considérer le 
maire et les aldermen en Angleterre comme 
un comité exécutif de même nature que le 
magistrat en Allemagne et en Suède, la giunta 
en Italie, Tayuntamienlo en Espagne. La France 
est peut-être l'unique pays où le maire soit 
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fonctionnaire exécutif à lui toutseul, les adjoints 
n'ayant pas de pouvoir propre en présence du 
maire. 

Il n'est pas possible d'entrer ici dans des 
détails sur la composition des comités exécutifs 
(voir la deuxième partie); mais comme ces co- 
mités sont tous présidés par un fonctionnaire 
portant un litre parliculier (maire, bourgmestre, 
alcade, etc.), investi de pouvoirs supérieurs à ceux 
d un simple membre; comme, d'ailleurs, dans 
tous les pays l'État a dû déléguer à ce fonction- 
naire une partie de la puissance publique, il n'est 
pas sans intérêt de nous informer de son origine. 
En parcourant les lois municipales, nous trou- 
vons les diverses combinaisons suivantes : 1** le 
maire est nommé par le Gouvernement en Bel- 
gique, Rolande, Danemark, Suède, Portugal, 
même hors du conseil; en Italie, où il est éga- 
lement nommé, il doit être pris dans le conseil. 
2° Le maire est élu par le conseil municipal et 
confirmé par le Gouvernement en Russie, Prusse, 
Saxe, Bavière, Espagne (antérieurement à la 
dernière révolution), Grèce, à Londres. Sauf à 
Londres, la confirmation est une chose sérieuse; 
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il faut qu'on présente au Gouvernement un maire 
agréable, sinon il le refuse. 3*^ Le maire est élu 
par le conseil sans avoir besoin d'être confirmé, 
dans les villes anglaises, en Autriche (sauf dans 
les capitales), en Espagne (loi de 1 870), en Suisse, 
aux États-Unis. En Autriche, le maire est élu pour 
trois ans, prête le serment constitutionnel (fidé- 
lité à l'empereur); aux États-Unis, le mayor 
prêle trois serments : le serment professionnel 
(par exemple, qu'il ne mettra pas la main dans 
la caisse de la ville), puis le double serment 
constitutionnel à son État et à la Confédération. 
En Suisse, comme les affaires sont généralement 
traitées par l'assemblée communale, le maire 
est souvent un simple président du comité exé- 
cutif nommé par cette assemblée, et ses pou- 
voirs sont peu étend.us. 

Il resterait à indiquer l'organisation commu- 
nale où l'autorité executive est décentralisée. Il 
ne faut pas confondre cette organisation avec 
les administrations collectives , les collèges des 
bourgmestres et échevins belges, les magistrats 
allemands, etc.; ces comités forment des unités 
qui agissent en commun, décident à la majorité 
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des voix, et leur pouvoir embrasse Tensemble 
des attributions municipales. Nous disons que 
Tautorilé executive est décentralisée, parce 
qu'elle est divisée entre plusieurs personnes qui 
n'ont généralement aucun lien entre elles. Ainsi, 
dans les communes rurales de l'Angleterre, il 
y a des churchivardens ou marguilliers chargés 
de l'administration des affaires du culte, aux- 
quels il incombe aussi de réunir l'assemblée 
communale sur la requête de dix contribuables, 
de dresser la liste des jurés, et qui peuvent être 
aussi inspecteurs des pauvres. Ces inspecteurs, 
qu'ils soient (selon le cas) élus par la paroisse ou 
nommés par les juges de paix, ont le droit d'im- 
poser à la commune des centimes additionnels 
dont le produit est employé à l'assistance des 
pauvres. Les chemins vicinaux sont entre les 
mains de surveyors élus annuellement et géné- 
ralement non rétribués; ces surveyors (surveil- 
lants) ont le droit de lever les impositions né- 
cessaires à la réparation des chemins. Pour la 
salubrité, il y a souvent une commission spé- 
ciale, mais on peut conférer ses pouvoirs à 
l'inspecteur ou aux gardiens des pauvres. 
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Ce cumul de fonctions, qui devient de plus 
en plus fréquent, a pour cause le petit nombre 
de personnes capables dont une paroisse dis- 
pose. Du reste, Tadministralion communale se 
compliquant de plus en plus, les charges ou 
offices communaux deviennent des fonctions 
salariées. Nous sommes loin d'avoir nommé 
tous les officiers qui sont des démembrements 
du pouvoir exécutif municipal. Il y a, par exem- 
ple, les inspecteurs de Péclairage; ils peuvent 
prendre des règlements, mais ils ne peuvent 
pas lever d'imposition, ils doivent requérir l'ins- 
pecteur des pauvres de leur fournir des fonds ; 
il y a ensuite les habitants chargés de veiller au 
feu; rinstruction primaire a son schoolboard 
(commission scolaire), qui a des pouvoirs très- 
élendus. Un fonctionnaire spécial, généralement 
le secrétaire du bureau des pauvres, est chargé 
de l'état civil. 

Un système analogue existe dans les commu- 
nes rurales des États-Unis. Au lieu du church- 
warden, ce sont des «élus)) {select-men) qui 
convoquent l'assemblée communale et exécu- 
tent les décisions pour lesquelles il n'y a pas 
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de fonctionnaires spéciaux. M. de Tocqueville a 
compté dix-neuf fonctionnaires communaux (*). 
Il convient cependant de faire remarquer qu'il 
y a, aux États-Unis encore plus qu'en Angle- 
terre, une tendance à la centralisation des pou- 
voirs. Une commune de quelques centaines ou 
quelques milliers d'habitants (le chiffre diffère 
par État) peut se faire « incorporera ou déclarer 
corporation, nous pourrions dire élever au grade 
de ville. Les villes ont un maire et s'appuient 
sur un corps représentatif; c'est dire que les 
pouvoirs municipaux y sont délégués quant à la 
délibération et centralisés quant ârexécution. 
Si, pour terminer ce chapitre comme le pré- 
cédent, nous nous demandions quelle est l'or- 
ganisation la plus libérale, nous serions quelque 
peu embarrassé. La nomination des maires est 
plutôt une question politique qu'administrative; 
chaque pays doit donc la résoudre à sa manière. 
Si les maires sont nommés, ou du moins confir- 
més dans la plupart des contrées, c'est parce qu'ils 
ne représentent pas seulement la commune, mais 

(*) Dans quelques communes des Grisons, réparpillement des 
fonctions est encore plus grand. 
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encore le Gouvernement; leurs attributions 
gouvernementales sont même, on le veri-a plus 
loin, bien plus nombreuses que leurs attribu- 
tions purement communales. Dons les contrées 
où la disposition des esprits est peu conserva- 
trice, l'intervention du Gouvernement dans la 
nomination des maires paraît plus nécessaire que 
dans celles où les institutions ont plus de sla- 
bilité. On doit aussi tenir compte des contre- 
poids qui peuvent exister, soit que le maire ait 
l'obligation de consulter les membres d'un co- 
mité , soit que le Gouvernement ait chargé un 
fonctionnaire spécial du maintien de Tordre, 
comme en Russie, en Prusse, à Londres, à Bos- 
ton et dans d'autres grandes villes. Encore une 
fois, la question est purement politique ; dans 
le même pays, la solution peut différer selon 
les époques et changer avec les faits, les senti- 
ments, les courants d'opinion. Mais, quelle que 
soit l'opinion à laquelle on appartienne, on 
conviendra que, même en nommant les maires, 
nous pouvons encore nous comparer avantageu- 
sement avec tel pays qui passe depuis longtemps 
pour libéral. 
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CHAPITRE III 

LES ATTRIBUTIONS NATURELLES DES COMMUNES. 

Les publicisles ne sont nullement d'accord 
sur ce qu'on doit appeler les attributions natu- 
relles des communes. La comparaison des di- 
verses législations ne nous apprend rien sur 
cette difficile matière; elle nous fait connaître, 
il est vrai, l'étendue des pouvoirs que chaque 
pays a jugé à propos de conférer ou de laisser 
aux communes, mais dans ces pouvoirs nous 
ne savons pas toujours distinguer ceux qui sont 
propres à la commune de ceux que le législa- 
teur ou le Gouvernement a trouvé bon de lui 
déléguer. Cette distinction est pourtant presque 
indispensable pour apprécier le degré de liberté 
dont les communes jouissent, car la liberté ne 
se mesure pas d'après ce qu'on a bien voulu 
leur accorder de pouvoirs politiques, mais de 
ce qu'on leur a laissé de droits civils. Les au- 
teurs que nous avons consultés ont été inspii'és 
par le sentiment plutôt que par la raison. Royer- 
Collard a dit : «La commune est, comme la 
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famille, avani l'Étal; la loi politique la trouve 
et ne la crée point. ]8> Cette proposition est his- 
toriquement inexacte, et, à voir les développe- 
ments qu'elle inspire à un esprit réfléchi comme 
Vivien, on doit se convaincre qu'il ne s'agit là 
que d'une effusion du sentiment. « C'est dans 
la commune, dit Vivien (*), que naissent les 
premiers sentiments qui attachent les hommes 
au sol natal. Ils y trouvent les souvenirs de 
leur enfance, les émotions de la famille, les 
pensées de l'avenir , les rapports d'affection et 
de voisinage, des intérêts communs, des besoins 
partagés, un théâtre où s'exercent leurs facultés, 
où se déploient leurs dispositions, où demeurent 
les juges habituels de leur vie, et la plupart des 
individus ne sortent jamais de celte enceinte, 
si resserrée qu'elle soit, d Tout cela est excel- 
lent; mais ne nous fait pas connaître les pouvoirs 
propres à la commune. 

Henrion de Pensey s'exprime ainsi sur la 
matière : a: Au-dessous du pouvoir législatif, 
exécutif et judiciaire, il en est un quatrième 
qui, tout à la fois pubhc et privé, réunit Tau- 

(') Études administratives. Paris, Guillaumin, t. II, p. 23. x 
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torité du magistrat. à celle du père de famille, 
c'est le pouvoir municipal. » Tocqueville, qu'on 
cite souvent et avec raison, n'envisage la com- 
mune qu'au point de vue politique. « C'est dans 
Ua commune, dit-il, que réside la force des peu- 
^ples libres. i> Le point de vue politique domine 
souvent, même dans les auteurs qui ne le met- 
tent pas expressément en avant, et les empêche 
d'envisager uniquement le point de vue civil pur. 
Nous allons donc essayer de nous en tenir ici 
à ce seul côté de la question (*). Or, la corn- 

(^) Nous aarions pu nous borner à copier trois articles de la 
lettre-patente du 14 décembre 1789 sur la constitution des mu- 
nicipalités, mais la police, même locale, est considérée par de 
très-bons esprits, en France, et par presque tous les pays comme 
une attribution de TÉtat, qu'on fait d'ailleurs bien, sans doute, 
de déléguer à la commune. Voici ces articles : 

« Art 49. Les corps municipaux auront deux espèces de fonc- 
tions à remplir : les unes, propres au 'pouvoir municipal ; les 
autres, propres à l'administration générale de TÉtat, et déléguées 
par elle aux municipalités. 

« Art. 50. Les fonctions propres au pouvoir municipal sont : 
de régir les biens communs des villes, bourgs, paroisses et com- 
munautés ; de régler et d'acquitter celles des dépenses locales 
qui doivent être payées des deniers communs, de diriger et faire 
exécuter les travaux publics qui sont à la cbarge de la commu- 
nauté; d'administrer les établissements qui appartiennent à la 
commune, qui sont eutretenus de ses deniers, ou qui sont parti-^ 



ET LA LIBERTÉ. 37 

mune, — le mol le dit, — c'est une commu- 
nauté d'intérêts qui résulte du voisinage. Cette 
communauté d'intérêts, reconnue par l'autorité 
publique, constitue le groupe de familles en 
« corporation » ou personne civile, en une unité 

coliërement destinés à Tusage des citoyens dont elle est com- 
posée; de faire jouir les habitants des avantages d'une bonne 
police, notamment de la propreté, de la salubrité, de la sûreté 
et de la tranquillité dans les rues, lieux et édifices publics. 

« Art. 51. Les fonctions propres à l'administration générale, 
qui peuvent être déléguées aux corps municipaux pour les exer- 
cer, sous Tautorité des assemblées administratives, sont : la 
répartition des contributions directes entre les citoyens dont la 
communauté est composée, la perception de ces contributions, le 
versement de ces contributions dans la caisse du district ou du 
département, la direction immédiate des travaux publics dans le 
ressort de la municipalité, la régie immédiate des établissements 
publics destinés à Tutilité générale, la surveillance et l'agence 
nécessaire à la conservation des propriétés publiques, r inspec- 
tion directe des travaux de réparation ou de i ecoostruction des 
églises, presbytères et autres objets relatifs au service du culte 
religieux. » 

Nous n avons trouvé que dans la loi autrichienne du 5 mai 
1862, un pareil exposé de « principes généraux » (Ailgemeine 
Grundsxizé)^ mais la division est sensiblement différente. Nous 
pouvons encore mentionner ici la loi bernoise du 9 décembre 
1852, art. 6, mais son énumération ne comprend pas les impo- 
sitions. Dans les autres lois, on se borne à indiquer les attribu- 
tions du maire, du conseil municipal, etc., et c'est par un travail 
de synthèse ou d^abstraction que, dans la plupart des lois, on 
dégage lesdits pridcipes généraux. 
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collective. Les droits propres aux communes 
consistent donc dans la faculté de gérer leur 
fortune et d'employer leurs revenus collectifs à 
la satisfaction de leurs besoins collectifs. Tou- 
tefois, comme les habitants de la commune sont 
en même temps citoyens d'un État, celui-ci se 
réserve une certaine tutelle, qui est plus ou 
moins étroite : la liberté communale consiste 
dans la réduction de celte tutelle à son mini- 
mum. Nous verrons comment les divers États 
entendent ce minimum; nous disons minimum, 
car, bien entendu, tous les pays prétendent 
donner entière liberté à la vie municipale et de 
ne la limiter que par des motifs d'intérêt gé- 
néral. 

Il reste cependant encore un point à déter- 
miner, c'est la nature des besoins communaux. 
Nous touchons ici à un point fortement discuté. 
Généralement le culte, l'instruction, l'assistance 
publique, la voirie vicinale, la salubrité, la po- 
lice, sont considérés comme des besoins com- 
munaux, mais des pays même très-libres ne 
voient en l'un ou l'autre de ces services publics 
que des délégations de l'État. Nous ne décide- 
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rons pas cette question, et, pour éviter toute 
polémique, nous ne parlerons dans ce chapitre 
que de Tadministration financière et de la ges- 
tion des propriétés communales, deux matières 
déjà assez vastes par elles-mêmes pour motiver 
la division de ce chapitre en plusieurs sections : 
nous les intitulerons : IMes recettes; 2^ les 
dépenses ; 3*" la gestion des propriétés. 

Section 1^. — Les Recettes. 

II est des communes assez heureuses pour 
être riches en biens-fonds et en capitaux pro- 
ductifs de revenus; si ces revenus suffisent pour 
couvrir toutes les dépenses communales, Tau- 
torité publique n'a guère l'occasion d'intervenir, 
elle n'a qu'à veiller de loin à la conservation de 
la fortune communale. Mais si, comme c'est le 
cas habituel, ces revenus ne suffisent pas et 
qu'il faille recourir aux impositions, la com- 
mune peut se trouver en présence de restric- 
tions légales. La création d'un impôt est un 
acte très-important, que le législateur s'est gé- 
néralement réservé; à la rigueur, les imposi- 
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tions communales pourraient être considérées 
comme des cotisations volontaires, mais en 
réalité tous les habitants de la commune ne 
s'en acquitteraient pas bénévolement, si la loi 
ne mettait pas des moyens de coercition à la 
disposition de Tautorité municipale. De plus, le 
législateur est généralement très-préoccupé des 
besoins du Trésor, il ne veut pas que le coniri- 
buable soit surchargé d'impositions locales, afin 
qu'il ne soit pas hors d'état de supporter les 
impôts généraux. Il y a enfin des considéra- 
tions secondaires ; on veut tantôt proléger les 
contribuables contre des iniquités locales, tan- 
tôt empêcher que les taxes ne deviennent un 
moyen de favoriser ou de gêner certaines pro- 
ductions. Par toutes ces raisons, et d'autres 
encore que nous omettons, les lois posent gé- 
néralement des limites au droit d'imposition: 
elles indiquent la nature et l'assiette de l'impôt, 
fixent un maximum, ou prescrivent de deman- 
der l'autorisation du Gouvernement. 

C'est généralement — du moins sur tout le 
continent européen — le conseil municipal, ou 
l'assemblée communale, qui vote les imposi- 
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lions. En France, à l'époque où les pouvoirs 
municipaux étaient presque réduits à rien, les 
conseils municipaux, dit Tarrêté du 4 thermi- 
dor an X (23 juillet 4802), « détermineront le 
nombre des centimes qui seront perçus addi- 
lionnellementaux contributions, pour les dépen- 
ses de l'année suivante, dans les limites établies 
par la loi p. La loi du 48 juillet 4837, ni la loi 
relativement si libérale du 24 juillet 4867 n'en 
disent guère davantage. La loi de 4867 et quel- 
ques lois postérieures n'ont fait qu'élargir le 
droit de voter des centimes extraordinaires. Le 
conseil vote les centimes, mais dans la loi de 
4802, le préfet règle et arrête l'état, il peut donc 
le modifier ; la loi de 4 837 demande une simple 
approbation, et le préfet conserve au moins le 
droit de réduire les dépenses ; enfin, la loi de 
4867 laisse aux communes toute liberté de dis- 
poser de leurs revenus, une fois les dépenses 
obligatoires couvertes. Mais le nombre des cen- 
times a toujours une limite, elle est fixée en 
partie par le budget et en partie par le conseil 
général (loi de 4867). On est d'ailleurs plus 
rigoureux lorsqu'il s'agit d'impositions nou- 
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velles que de la continualion de centimes déjà 
autorisés. 

Cette limitation, nous la rencontrons ailleurs. 
En Prusse, les villes (loi* de 4853) peuvent 
voter librement jusqu'à 50 centimes addition- 
nels sur toutes les contributions directes autres 
que rimpôt sur le revenu. Tout centime addi- 
tionnel sur cet impôt, ainsi que sur les taxes 
indirectes, a besoin d'une autorisation, car la 
commune fait directement concurrence à l'État. 
La création d'impositions nouvelles doit égale- 
ment être spécialement autorisée. Les commu- 
nes rurales ont peu de dépenses, nous pouvons 
les négliger ici. La loi organique autrichienne 
de 1862 renvoie aux lois provinciales, lesquel- 
les diffèrent entre elles dans une très-forte me- 
sure ; un seul exemple suffira : la Moravie de- 
mande la confirmation préfectorale pour 10 
centimes additionnels, le Vorarlberg se réserve 
sa liberté jusqu'à 150 centimes, les autres 
provinces s'échelonnent entre ces deux extrê- 
mes; il n'y a donc de commun entre ces pro- 
vinces que le principe de la limitation. En 
Russie, l'article 128 de la loi de 1870 autorise 
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la ville à établir, au profit de la caisse munici- 
pale, une contribution foncière et une conlribu- 
lion des patentes, sans avoir à les faire approu- 
ver ; d'autres impositions et taxes, au contraire, 
ont besoin d'être confirmées. 

La Belgique est moins libérale que la Russie. 
L'article 75 de la loi communale exige l'appro- 
bation du roi, après avis de la députation per- 
manente du conseil provincial, pour <r l'établis- 
sement, le changement ou la suppression des 
impositions communales et des règlements y 
relatifs ». L'Italie aussi charge sa députation 
provinciale (loi de 1865, art. 138) d'approuver 
les impositions communales. Selon la loi danoise 
de 1868, les villes n'ont besoin de l'approbation 
du ministre de l'intérieur que lorsqu'elles veu- 
lent dépasser la moyenne des trois dernières 
années augmentée d'un cinquième. Il en en est 
de même pour les communes rurales (loi de 
1867), sauf que l'autorisation est donnée par 
le conseil départemental. Pour ne pas trop 
multiplier les détails, qui menacent de devenir 
monotones, nous dirons que dans quelques can- 
tons suisses, notamment Genève, Tapprobation 
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est nécessaire, tandis que dans d*aulres, par 
exemple à Zurich, elle n'est pas exigée. 

On a déjà pu voir qu'il est fait à peu près 
partout une différence profonde entre les con- 
tributions directes et les taxes indirectes, et 
que ces dernières ont partout besoin d'appro- 
bation. Le légishileur n'est pas favorable, géné- 
ralement, aux taxes indirectes communales, 
sauf celles qui s'appliquent à des services ren- 
dus (places sur les marché?, poids publics, 
droits de stationnement), il préfère les cen- 
timesadditionnels;laBelgique,et,àson exemple, 
la Hollande, ont adopté une combinaison par- 
ticulière. Elle consiste à répartir entre les com- 
munes une partie du produit de l'impôt sur le 
café, le sucre, la bière, le vin, Teau-de-vie et 
les postes; c'est à titre de remplacement de 
l'octroi; les communes qui n'avaient pas eu 
d'octroi reçoivent d'ailleurs une part propor- 
tionnelle. Nous ne saurions recommander ce 
procédé, qui ne contribue en rien à la liberté 
et à l'indépendance des communes. 

Nous parlions du continent ; en Angleterre, 
il faut distinguer entre les 277 villes, borough, 
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et les campagnes, couniies et parishes. Dans 
les villes, Je vole de l'impôt est maintenant 
presque complètement confié au conseil mu- 

, nicipal élu. Il existe encore des localités où 
des commissions spéciales sont chargées du 
pavage et de Téclairage, ainsi que de quelques 
autres attributions; nous ne savons pas non 
plus si les dépenses pour les pauvres ont ctîssé 
partout d'être levées à part, c'est qu'un certain 
nombre de boroughs jouissent encore de local 
acts, lois spéciales, et même d'anciennes chartes 
qui compliquent la matière; mais la loi muni- 
cipale permet à toute ville de centraliser à vo- 
lonté les pouvoirs dans le conseil municipal. 
L'anomalie que nous allons signaler n'existe 

I donc que pour les comtés et les communes 
{civil parishes). Elle consiste en ceci : d'une 
part, plusieurs autorités peuvent établir (voter 
n'est pas le mot) des impositions locales ; et, 
de l'autre, une certaine partie de Timpôt est 
établie non par des représentants élus, mais 
par des « magistrats 3) nommés par le Gouver- 
nement. Il s'agit des juges de paix. Dans les 
communes, les impositions peuvent être éta- 
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blies par les marguilliers, les surveillants des 
chemins publics, les inspecteurs des pauvres 
ou le bureau des gardiens, le bureau scolaire, 
etc., tous agents communaux élus, et par les 
juges de paix ; dans les comtés, les impositions 
sont votées par les juges de paix réunis en ses- 
sion trimestrielle. Les impositions, on le com- 
prend, sont des impositions directes, fixées à 
tant de pence — ou fraction de penny — à la 
livre sterling de revenu local ; ce sont les seuls 
impôts que les juges de paix puissent établir, et 
seulement pour le but défini par la loi; des 
taxes indirectes, des péages et droits ne peuvent 
être créés que par acte du Parlement. 

Il nous reste à donner quelques indications 
sur le vole des impôts communaux aux États- 
Unis. Chaque État ayant sa propre législation 
en ces matières, nous choisissons quelques États 
types. C'est d'abord le Massachussets. La loi per- 
met « aux villes et communes » {citiesandtowns^) 
de voter des fonds pour des dépenses détermi* 
nées (les écoles, les chemins, les cimetières, 
etc.) sans indiquer de limites; ce sont là, pour 
ainsi dire, des dépenses obligatoires ; puis, pour 
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d'autres dépenses, qu'on peut considérer comme 
facultatives (fêtes publiques, etc.), il faut les 
deux tiers des voix pour qu'elles puissent être 
admises, et la loi limite la somme qu'on peut 
voter à une bien faible fraction du budget : la 
somme shall not exceed one fiftieth (1/50) of 
one per cent of its valuation for the same 
year *. C'est un demi pour cent sur le revenu. 
Ajoutons que les impositions ne peuvent être le- 
vées que selon les règles posées dans la loi. Le 
budget des comtés (départements) est dressé 
par trois commissaires élus, mais leur budget 
doit être soumis à la législature et la loi limite 
à 30 dollars par 1,000 habitants le montant des 
taxes que ces commissaires peuvent lever. 

L'État d'Alabama restreint la faculté de taxa- 
tion des villes à 1 7o sur le revenu, plus 2 dol- 
lars par électeur (a poil tax of two dollars per 
caplta). Dans l'État de New- York, le vote des 
villes et villages n'est pas limité, mais le vote 
est soumis aux commissaires des comtés qui, 
dans certains cas, peuvent demander des modi- 

(^) Ordinances and Unies and Orders of tlie ciûy of Boston 
(oflQciel). BostOD, 1869, p. 674. 
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fîcalions. C'est une limite indirecle. Le comté 
ne peut pas s'imposer plus de 5,000 dollars. 

Ainsi^ dans aucun pays du monde, TÉtat ne 
renonce complètement à réglementer, sinon à 
limiter les pouvoirs financiers des communes. La 
loi porte tantôt sur le chiffre, tantôt sur l'assiette, 
tantôt sur l'emploi. Ce que la loi veul établir, c'est 
un frein ; les pays ne diffèrent que sur l'endroit où 
il le faut placer et sur le degi^é d'élasticité qu'ils 
lui accordent. L'un des freins les mieux enten- 
dus consiste à ne permettre que le vote d'im- 
positions directes ; c'est une charge très-désa- 
gréable, qu'on n'a nulle part une tendance à 
aggraver. Il n'en serait pas de même des impôts 
indirects, droits, taxes de toutes sortes : on est 
assez disposé à voter les contributions auxquelles 
on espère pouvoir échapper soi-même. 

Section II. — Les Dépenses. 

Nous avons vu que l'État s'attribue un droit 
de surveillance sur les recettes communales, à 
plus forte raison voudra-t-il surveiller l'emploi 
des fonds qu'il voit sortir, non sans quelque 
jalousie, de la poche de ses contribuables. Si 



ET LA LIBERTÉ. 49 

Ton abandonnait les citoyens à leurs propres 
penchants, de nombreuses communes pour- 
raient bien refuser de se charger de telle dé- 
pense nécessaire, ou préférer par trop l'agréa- 
ble à l'utile. Il est d'ailleurs certains services 
publics dont on peut dire que : ils sont partout 
ou pas du tout, par exemple les chemins. D'autres 
fois l'État trouve bon de se décharger sur les 
communes de certaines attributions et il se ré- 
serve de veiller à leur accomplissement. Ces 
divers résultats sont obtenus par des procédés 
administratifs différents, mais qui se réduisent 
au fond à deux sortes d'actes : l'approbation ou 
le règlement du budget, l'imposition d'office. 

La France a pensé que le plus sûr était de 
cumuler les deux moyens. Le budget commu- 
nal doit donc être réglé par le préfet ou par le 
chef de l'État, selon la grandeur de la ville, 
et celui qui règle le budget peut rejeter eu 
réduire les dépenses qu'il considère comme 
inutiles ou exagérées, mais il ne peut aug- 
menter que les dépenses que la loi déclare oô/^'^ 
gcUoires. Il peut même imposer d'office les com- 
munes qui, mises régulièrement en demeure, 
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s'obstineraient à refuser les crédits nécessaires. 
Les dépenses obligatoires sont très-nombreu- 
ses, l'article 30 delà loi du 18 juillet 1837 en 
énumère vingt et une, et quelques autres ont 
été ajoutées par des lois postérieures (*); mais il 
reste encore des dépenses facultatives, parmi 
lesquelles nous mentionnerons le pavage et 
l'éclairage, l'entretien de la propreté. et notam- 
ment tout ce qui est relatif à l'embellissement, 
aux fêtes et aux autres agréments. Ainsi donc, 
les communes ne peuvent pas iaire absokiment 
ce quelles veulent, elles doivent se soumettre 
aux règles générales posées par les lois ; dans 
ces limites, elles sont libres. Or, l'un des prin- 
cipes fondamentaux de la législation municipale 
française estque jamais le budget communal ne 
doit être réglé en déficit, et pour que l'équi- 
libre puisse s'établir,, il faut bien qu'on puisse 
réduire les dépenses et augmenter les recettes. 
En fait, les préfets ont rarement besoin de 
recourir à ces moyens extrêmes. 

(*) iHous sommes surpris que la loi de 1837 n'ait pas compris 
dans son énumération les chemins Ticinaux, Tarticle 5 de la loi 
du 21 mai 1836 donnant au préfet le droit d'imposer d'Office 
des centimes additionnels en faveur de ces chemins. 
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Les procédés suivis ailleurs pour arriver au 
même but diffèrent selon les pays. Quelques 
États, comme la Bavière, la Belgique, la Hol- 
lande, l'Italie, l'Espagne, la Russie, indiquent 
clairement dans leurs lois quelles sont les dé- 
penses obligatoires et donnent au Gouvernement 
le droit de les imposer d'oflSce; si Ténuméra- 
tion n'était paS différente, on dirait que notre 
loi de 18S7 a été copiée; elle a été en tout cas 
consultée et imitée. D'autres pays sont moins 
explicites. La loi prussienne sur lorganisation 
des villes du 20 juin 1853 se borne à dire dans 
son § 78 que si c des conseils municipaux 
omettent ou refusent de porter au budget des 
dépenses ' obligatoires {gesetzUck obliegende 
Leistungen) », le préfet pourra les y faire ins- 
crire d'office en visant la loi spéciale. 

La loi autrichienne de 4865, nous l'avons 
déjà dit, se borne à poser des principes que les 
lois provinciales développent. Ces dernières 
renferment toutes une disposition (par exemple : 
Bohême, §104; Gallicie,§107; Moravie, §106, 
etc.) qui confère au préfet ou au sous-préfet un 
droit de coercition envers les communes qui ne 
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remplissent pas leurs obligations. Il ' nous 
semble que ces obligations sont indignées dai^s 
l'article 5 de la loi organique du 5 mars 1862, 
où l'on énumère les douze devoirs de la com- 
mune. Il s'ensuit que si la commune, par exem- 
ple, négligeait ses che'mins, le préfet pourrait, 
après l'avoir mise en demeure, faire réparer les 
chemins aux frais de la commune et lui impo- 
. ser une contribution pour couvrir la dépense. 
En Suisse aussi, nous trouvons une grande va- 
riété de lois, mais elles ne sont pas, comme en 
Autriche, reliées entre elles par des principes gé- 
néraux. Si à Berne la loi se tait sur les dépenses 
obligatoires, à Genève, l'article 48 de la loi du 
5 février 1849 est ainsi conçu : a Les.budgetsdes 
, communes sont définitivement arrêtés par le 
I Conseil d'Étal (le Gouvernement). — Lorsqu'une 
' dépense, qu'une loi rend obligatoire, a été omise 
dans un budget, le ConseiV d'État adresse au con- 
seil municipal la demande qu'elle y ^oUportée* 
— En cas de refus, le Conseil d'État doit l'y 

porter d'office » ta loi communale deZu^ 

rich du 25 avril 1866 a uîi arliole 109, moins 
explicite, mais suffisamment ^lafir, qui doniae à 
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l'autorité politique les pouvoirs coercitifs néces- 
saires- La loi d'Argovie (art. 5) est catégorique, 
il en est de mêrae de celle d'autres cantons. 
Nous savons déjà que l'Angleterre esl tout 
autrement organisée que le continent, mais là 
aussi les hûnunes ont des besoins collectifs, 
auxquels il faut absolument satisfaire. Le pou- 
voir coercitif appartient ea premier lieu aux 
juges de paix,. en appel aux tribunaux civils. De 
plus, tout particulier intéressé peut forcer, par 
une procédure judiciaire connue sous le nom 
de mandamm, tout fonctionnaire à faire son 
devoir, par. exemple, faire enjoindre à tels juges 
de paix d'imposer la conunune pour organiser 
un <ies services publics prescrits par les lois. 
Même aux États-Unis, les communes peuvent 
être forcées à faire les dépenses prescrites par 
une loi. Et pourquoi aussi une réunion de cent 
ou de mille individus ne se souinettrait*elle pas 
à la loi, et ne serait* elle pas tenue d'obéir aux 
prescriptions légales comme chacun de ces indi- 
vidus isolément? Si le Massachussels peut or* 
donner aux parents d'envoyer leurs enfants à 
l'école sous peine d'amende, il se croit tenu 
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d'obliger et de contraindre les communes à en- 
tretenir des écoles. 

On le voit, dans tous les pays, les finances 
communales sont surveillées, et aucune munici- 
palité n'est libre de se soustraire à ses obliga- 
tions naturelles ou imposées. La surveillance 
comprend le plus souvent le règlement ou du 
moins la confirmation du budget, ce qui «st une 
mesure préventive ou de tutelle, et en tout cas 
un moyen eflScace; dans la plupart des pays, 
les comptes de gestion sont apurés par une 
autorité extracommunale, plus ou moins sem- 
blable à nos conseils de préfecture et à notre 
cour des compter, même en Angleterre et en 
Suisse, où il y a pourtant des contrôleurs des 
comptes nommés par la commune. Aux États- 
Unis, ce contrôleur des comptes a des attribu- 
tions préventives analogues à celles de la cour 
des comptes italienne, sans le visa de laquelle 
aucune dépense ne peut être faite. En Prusse et 
en Autriche, la décharge est définitivement 
accordée par le conseil municipal (Prusse, loi 
4853, art. 69. — Autriche, arrêté ministériel 
du H déc. 4850.) 
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Quant aux emprunts, les communes françaises 
sont plus libres que celles de la plupart des 
autres pays. La. loi de 1837 (art. 41) exigeait 
une loi ou une ordonnance royale pour tout 
emprunt, mais la loi de 1867 (art. 3) dit : e: Les 
conseils municipaux votent et règlent par leurs 
délibérations les emprunts communaux rem- 
boursables ]» en 12 ans, si les intérêts sont 
payés sur les revenus ordinaires, en 5 ans, si 
les intérêts sont payés sur des centimes extra- 
ordinaires, dont le maximum est fixé à cinq. 
La toi autrichienne admet sans autorisation des 
emprunts qui ne dépassent pas le montant d'une 
année de revenu. La loi bavaroise (de 1869, 
art. 61) confère cette liberté, pour une somme 
de 1,000 francs, aux communes de 2,500 habi- 
tants, et s'élève graduellement à 20,000 francs 
pour des communes de plus de 20,000 âmes. 
Les lois de Prusse, dp Belgique, de Hollande, 
de plusieurs câjEltons suisses, de la Russie, de 
l'Angleterre et autres ne font pas de distinction 
et veulent que tout emp^runt soit autorisé. En 
revanche, quelquçsilois (par exemple, celle de 
Massachussels) passent les emprunts complète- 
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ment sous silence ; mais ici nous ne croyons 
pas avoir à appliquer cette proposition : ce qui 
-7 n est pas défendu est permis, car il est de prin- 
cipe en matière communale que ce qui n'est 
pas expressément permis est défendu. 



Section III. ~ La Gestion des propriétés. — 
Travaux. — Procès. 



La gestion des propriétés communales, l'exé- 
cution de travaux communaux, les contrats et 
les procès se tiennent par plus d'un côté dans 
la pratique ; en- théorie, ces différentes soiies 
d'actes sont régis par les mêmes principes, car 
ils sont bien le propre des communes considé- 
rées comme personnes civiles, presque comme de 
simples particuliers. Dans un très-petit nombre 
de pays, toute liberté est laissée aux communes 
pour la gestion de leurs biens, mais la plupart les 
ont soumises, sous ce rapport, à une tutelle plus, 
ou moins étroite. A tort ou à raison, celte sur- 
veillance a paru un devoir sacré. Quand l'Étal 
limite le droit des communes de s'imposer, c'esl 
pour que les revenus de l'Étal n'en souffrent. 
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pas; quand il impose d'office des centimes addi- 
tionnels, c'est dans l'intérêt des services publics ; 
quand il surveille les arrêtés de police, c'est 
pour qu'on n'abuse pas des pouvoirs qu'il a 
délégués ; mais quand il veut être consulté sur 
les convenances de la vente d'une maison ou 
d'un champ, c'est simplement pour protéger la 
commune future contre la commune présente, 
ou même la commune présente contre ses pro- 
pres entraînements; l'État est naturellement 
plus large lorsqu'il s'agit d un achat. — Cette 
matière étant très-compliquée et les prescrip- 
tions souvent très-minutieuses, nous ne pou- 
vons que relever quelques points saillants. 

Nous avons dit que la nécessité de l'autorisa- 
tion était la règle, elle paraît presque absolue 
pour les aliénations (ventes, etc.). l^a loi du 24 
juillet 1867, qui était destinée à étendre les 
attributions des con^eils^municipaux, n'en parie 
^as du tout; la loi de 1837 partage Texercice 
de la tutelle entre le préfet et le chef de lÉtat; 
le décret du 25 mars 1852 la centralise entre 
les mains des préfets, mais une circulaire mi- 
nistéi^ielle (5 mai 1852) leur enjoint de n'ad- 
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mettre Taliénation qu'en cas de nécessité abso- 
lue. Une nécessité prévue par la loi del837e^ 
celle de payer un créancier porteur d'un titre 
exécutoire (art. 46). Pour les acquisitions, le 
danger a paru moins grand. Toutefois, jusqu'en 
4867, toute délibération d'un corps municipal 
qui concluait à l'acquisition d'un immeuble, 
avait besoin de l'approbation préfectorale ; de- 
puis 1867, les conseils municipaux peuvent dis- 
poser pour des acquisitions du dixième de leur 
revenu, sans que personne puisse rien avoir à 
y redire. Les pouvoirs des conseils restent encore 
très-limités quant aux travaux, et ils ne peu- 
vent pas entreprendre un procès sans autori- 
sation. 

Une législation plus ou moins analogue à 
celle de la France existe en Belgique, en Hol- 
lande, en Italie, en Autriche, en Prusse, en Ba- 
vière, en Saxe ; dans quelques autres pays, les 
différences sont un peu plus grapdes, nous au- 
rons à les relever, mais nous devons avant tout 
parler de la Russie, où, du moins selon la lettre 
de la loi de juin 1870, les villes paraissent 
libres d'administrer leurs biens avec une entière 
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indépendance. L'administration municipale a, 
en effet, le droit, selon Tarticle 116 de cette 
loi : « 1** d'acquérir ou d'aliéner au nom de la 
ville des biens meubles ou immeubles et de 
passer des contrats ; 2** d'intenter ou de soutenir 
au nom de la ville des actions en justice, y^ Elle 
peut naturellement aussi déterminer le mode de 
jouissance des biens appartenant à la ville (art. 
119). Mais ce droit ne s'applique qu'à ce qu'on 
pourrait appeler les biens patrimoniaux, car les 
biens que nous classons dans le domaine pu- 
blic communal ne sont pas à libre disposition 
du conseil. Voici comment cette restriction est 
formulée dans la loi. Selon l'article 113, le plan 
des villes, ainsi que chaque modification de ce 
plan, doit être approuvé, dans les chefs- lieux 
de province, par le ministre de l'intérieur, 
dans les autres villes par le gouverneur de la 
province (le préfet). L'article 120 dispose: 
€ Lés terrains*qui, conformément au plan de la 
ville, servent de places publiques, de rues, 
ruelles, trottoirs, passages, ponts, chemins 
de halage, passages d'eau et voies de com- 
nmnication par eau, situés sur le temtoire de 
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la ville, quoique propriété de la ville, sont livrés 
à la jouissance de tous, » L'article 421 ajoute : 
« Les terrains indiqués à Tarticle précédent ne 
peuvent être aliénés par Tadministralion muni- 
cipale sans qu'au préalable le changement au 
plan de la ville qu'exige celle aliénation ait 
été approuvé par l'autorité compétente. y> L'ar- 
ticle 122 développe et précise ces dispositions. 
Dans une excellente publication de M. P. Schwa- 
nebach sur la loi communale russe du 16 juin 
1870, qui a paru à Saint-Pétersbourg (chea C. 
Rœttger), nous lisons qu'à ce moment (en 4870) 
le Gouvernement était si bien disposé pour lès 
villes, qu'il était sur le point de les substituer 
à rÉtat pour tous les biens tombés en déshé- 
rence dans leur enceinte; mais celte disposition 
n'a pas passé. Il semble néanmoins que les villes 
russes n'ont pas à se plaindre du législateur. 

Du reste, la loi du 19 février 1861 qui règle 
le sort des communes rurales, a lafissé à ces der- 
nières la pleine disposition de leurs biens, ce 
qui se comprend dans un pays où les com- 
munes sont propriétaires, à titre privé, de l'en- 
semble de leur territoire, c'est-à-dire que les 
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habitants des villages possèdent le sol par 
indivis. 

En Suisse, la législation diffère selon les can- 
tons. La loi communale de Genève, article 43, 
n'est pas bien claire; elle demande le consen- 
tement de la majorité absolue du conseil mu- 
nicipal « dans les délibérations qui ont pour 
objet d'aliéner, d'hypothéquer, d'échanger ou de 
partager des biens communaux y>. Le deuxième 
alinéa ajoule: a: Les expéditions des délibéra- 
lions ci-dessus, transmises au Conseil d'État, 
doivent énoncer les noms des membres qui ont 
forme la majorité, 'ceux de la minorité, et les 
motifs exposés de part et d'autre. » Voilà tout. 
Il n'est pas question d'autorisation ; à quoi bon 
alors ces expéditions si détaillées ? Le canton de 
Zurich se réserve un veto, Argovie et d'autres 
également^; Berne, au contraire^ semble donner 
toute autonomie sous ce rapport à ses communes. 

La législation anglaise est toute particulière, 
et il sera difficile d'expliquer ses complications 
en peu de mots. Les biens que les communes 
peuvent posséder sont d'abord ou du domaine 
public ou des terres vagues auxquelles il ne 
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peut être louché qu'en vertu d'une loi, puis des 
fondations pour l'église, l'école, les hôpitaux, etc. 
Les fondations sont administrées par des trus- 
tées, hommes de confiance, qui sont de vrais 
tuteurs, en ayant tous les droits, mais dont les 
pouvoirs sont réglés, soit par l'acte de fonda- 
tion, soit par des lois générales. Ces lois indi- 
quent les placements permis, etc., mais il reste 
à beaucoup de trustées une assez grande marge. 
Les propriétés des villes étant plus considéra- 
bles, une loi limite les pouvoirs du conseil mu- 
nicipal relativement aux aliénations et aux 
baux, dont la durée ne peut pas excéder trente 
et un ans. En cas de besoin, l'autorisation 
nécessaire est accordée par le ministre des 
finances (*). 

Aux États-Unis non plus les communes ne 
peuvent pas disposer d'une manière absolue de. 
leurs propriétés. Elles peuvent vendre des pro- 
priétés patrimoniales, et sont libres d'acheter 
tous meubles et immeubles; mais le domaine 
public communal et les terres vagues sont inalié- 
nables; sans doute aussi la dotation des écoles. 

(*) Oneist, Geschichte der engL CommunalverfassunÇf p. 893. 
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CHAPITRE IV 

LES ATTRIBUTIONS DÉLÉGUÉES AUX COMMUNES. 

Nous avons déjà dit, et nous devons répéter ici 
que ni les publicisles ni les législateurs ne sont 
d'accord sur la classification des attributions 
communales; mais comme dans ce travail le 
classement des matières n'est pas une affaire de 
doctrine, mais d'ordre et de clarté, nous nous 
bornons à avertir le lecteur que, dans ce cha- 
pitre, nous parlerons successivement du culte, 
de l'instruction, de l'assistance publique, des 
routes et chemins et de la police. 

Section !«. — Le Culte. 

Quel rapport y a-t-il entre le culte, et la 
commune? Autrefois, et en partie encore de 
nos jours, la paroisse se confondait avec la 
commune; mais même dans les localités où 
tous les habitants suivent le même culte, on 
tend à distinguer ce qui appartient à Dieu de 
ce qui appartient à César. En France, un lien 
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étroit existe entre la commune et la paroisse, 
mais seulement en ce sens pelorsqufijôs^ re- 
venus propres à la paroisse ne suffisent pas pour 
couvrir les dépensesnécessaires^c'estàJa com- 
mune à y suppléer. La commune .a- ceUciibJi- 
gation financière pour tous les cultes reconnus. 
(L. de 1837, art. 30.) En France, ni la. corn* 
mune, ni la paroisse ne noninaent l'ecclésias- 
tique, ni ne payent son traitement, le matériel 
du culte seulement est à leur charge, mais c'est 
une dépense obligatoire. Celle organisation est 
le résultat d'événements que l'hisloire a racon- 
tés el que nous supposons connus. Dans les 
autres pays, les rapporls entre la commune (ci- 
vile) et la paroisse (religieuse) se sont égale- 
ment établis historiquement, et pour les faire 
comprendre complètement, il faudrait peut-être 
entrer dans de nombreux détails. Disons seu- 
lement que la Belgique est presque le seul État 
qui ait une législation analogue à celle de la 
France. Dans la plupart des autres pays, les 
fidèles d'un même culte forment une corpora^ 
tion spéciale qui satisfait à ses besoins religieux 
avec le produit de ses propriétés^ de fondations 
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OU de cotisations, quelquefois, mais rarement, 
avec une subvention de l'État. Dans les pays où 
les cuites sont nombreux, il est difficile qu'il 
en soit autrement. Aussi ni la Prusse, lii TAu- 
triche, ni la Russie, ni l'Angleterre, ni les États- 
Unis ne comptent les frais du culte parmi les 
dépenses obligatoires de la commune civile, 
bien que ces pays donnent aux paroisses (reli- 
gieuses) un droit de coercition envers les fidèles 
en matière financière. Les dépenses du culte 
sont absentes aussi, mais par des raisons spé- 
ciales, des budgets communaux italien, suisse 
et espagnol. [Loi communale espagnole du 20 
aoûtl870, art. 127(00 

2^ L^Instruction primaire. 

A de rares exceptions près, et dans des for- 
mes diverses, l'instruction primaire a été mise 
partout à la charge des communes. En France, 
la loi du 28 juin 1833 impose, dans son ar- 

(*) Les frais du culte ne se trouvent pas non plus dans rénu- 
mération do Derecho admin, espanoî de D. Manuel Colmeiro. 
Madrid, 1859, n» 1732. 

5 



C6 LES COMMUNES 

ticle 9, à chaque commune le devoir d'eiUreten^ir^ 
soit par elle-même^ soit en se réunissant à une 
ou plusieurs communes voisines, au moins une 
école primaire ordinaire, et, si elle depûsçe 
6,000 habitants, encore une école primaire su- 
périeure. La ')oi du i6 mars J850 revient à la 
charge ; mais, dès 1837, la loi communale avoit. 
donné une sanction à la loi de 1833 en insci i- 
vant les frais d'entretien de l'ecoie parmi }cs 
dépenses obligatoires, celles que le préfet peut 
inscrire d'office ou budget. Malheureusement, 
il ne suffit pas de décréter des dépenses, il 
faut encore pourvoir aux recettes. Cela a lieu 
dans une certaine mesure, car les déparlements 
et l'État viennent en aide aux communes pau- 
vres; néanmoins, il reste encore quelque chose 
à faire. 

En Prusse, la constitution et des lois pos- 
térieures déclarent l'école primaire «Établis- 
sement de l'État D, mais dès 1795 le Code 
général en avait imposé l'entretien aux com- 
munes. Cette dépense est donc une de celles que 
l'article 78 de la loi communale de 1858 p^- 
met au Gouvernement d'imposer aux communes 



ET LA LIBERTÉ. 67 

récalcitrantes. Il en est de même en Belgique el 
dans les Pays-Bas, dans les Élats Scandinaves, 
en Italie, en Espagne, en Portugal, en Bavière, 
en Autriche et surtout en Suisse. Les législations 
de ces pays n'ont souvent de commun que le 
principe, et en Espagne aussi bien qu'en Portu- 
gal, dit-on, le principe n'est que sur le papier; 
c'est un simple vœu de la loi, mais c'est tou- 
jours un bon commencement, et il faut un com- 
mencement à tout. La Russie n'a même pas 
encore pu planter ce jalon du progrès ; ce n'est 
certes pas faute de bonne volonté, le Gouverne- 
ment a sans doute rencontré trop d'obstacles. La 
loi communale de i 870, article! 39, p'énumère 
pas l'entretien des écoles parmi les dépenses 
communales, et la loi spéciale sur l'instruction 
primaire du 25 mai 1874 se borne à confier 
« le soin de satisfaire aux besoins intellectuels 
des populations » au maréchal de la noblesse 
du district. Du reste, tout le monde peut fon- 
der des écoles ; certaines communes reconnais- 
sent l'utilité de cette dépense, mais le pays dans 
son ensemble paraît trop peu avancé ou trop 
pauvre pour qu'on ait pu décréter l'obligation 
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communale qui a été partout la préparation à 
l'obligation individuelle. 

On ne saurait dire que TAngleteri'e est pau- 
vre, pourtant jusqu'en 1870 (loi du 9 août), les 
communes étaient libres d'entretenir ou de ne 
pas entretenir d'écoles primaires. Il existait de 
nombreuses écoles créées par les Églises; 
d'autres étaient le produit de fondations souvent 
déjà anciennes; d'autres encore, sans doute, 
avaient pour patrons des villes, mais_la plupart 
peut-être étaient des entreprises privées que 
l'Éiat subventionnait, si rinstiluteur était di- 
plômé et s'il ouvrait son école aux visites des 
inspecteurs. Ce système quelque peu anar- 
chique' laissait subsister de bien nombreuses 
lacunes, que la loi de 4870 parviendra à com- 
bler, il faut du moins l'espérer, malgré les cri- 
tiques dont elle est l'objet. Celte loi prescrit 
d'établir des commissions scolaires {school- 
boûrds) élues par les habitants. Le royaume 
est divisé en districts scolaires, comprenant 
tantôt une ville, tantôt plusieurs villages, et 
chaque district a — ou devra avoir — son 
schoolboard. Celle commission scolaire a des 
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pouvoirs très-étendus et entre autres celui 
d'établir des taxes. Or si la commission, qui 
remplace ici le corps municipal, ne fait pas son 
devoir, le Gouvernement {Education départe- 
ment) peut l'y contraindre. Aux États-Unis, les 
législateurs ne se bornent pas à contraindre 
les communes à fonder des écoles, ils les pu- 
nissent même en cas de négligence. 

Il semble résulter des dispositions que nous 
venons d'indiquer, que Tinstruction primaire 
est généralement considérée de nos jours comme 
une attribution de l'État déléguée à la com- 
mune et sur laquelle il garde toujours son droit 
de surveillance. Celte manière de voir ne se 
serait pas formée, si les communes avaient 
mieux su remplir leur devoir, si elles avaient 
toujours eu présent à la mémoire qu'elles sont 
ce une fanniille agrandie ^. 

S<> L^Assistance publique. 

La matière que nous abordons porte, dans 
le lanpge courant, le nom de charité lorsqu'on 
Fenvisage au point de vue religieux; le nom de 
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bienfaisance lorsqu'on en parle comme d'un de- 
voir d'humanité, de morale; enfin le nom d'as- 
sistance publique lorsqu'il est question d'un 
service administratif chargé de venir en aide aujc 
indigents. Le pubHc ne s'en tient pas toujours 
rigoureusementà ces distinctions, mais elles sont 
généralement respectées. Quel que soit le senti- 
ment qui inspire l'acte de secourir les pauvres, 
il fautuneorganisation administrative et des res- 
sources financières pour le pratiquer. Cette or- 
ganisation rie pouvait se rattacher qu'à la com- 
mune (ou à la paroisse), car la commune est plus 
près dePindividu que l'arrondissement, le dépar- 
tement, l'État; seulement, comme il s'agissait 
d'une charge pécuniaire, il a bien fallu en déter- 
miner en même temps l'étendue, et c'est ainsi 
que se sont formés deux systèmes administratifs : 
l'un imposant aux communes le devoir de secou- 
rir les pauvres dans les limites de leurs ressour- 
ces ; l'autre obligeant les communes à soutenir 
leurs pauvres quand même, dussent-elles s'im- 
poser ou implorer une subvention du départe- 
ment ou de l'État. 

Les principes qui régissent la matière, en 



FvB^Ge^ ont été résunqés ea cçs tejrmes daas uo 
Rapport de l'inspecUon générale des établisse- 
ments de bimf aisance (Paris, Impriruçrie natio- 
nale, 1874): « La législation charitable en France 
^t. dominée actuellenoient par ce pi;'incipe que, 
:$i la société a le devoir moral de ne. laisser au- 
-cune souffrance péelle sans soulagement, Tas- 
sistiiace ne peut jamais être réclamée comme 
un droit par Tindigeut. L'assistance ne cons- 
titue donc pas, et c'est un honneur pour noire 
pays, une dépense obligatoire de l'État et.de la 
commune. » Nous regrettons la phrase que 
nous avons soulignée, parqe qu'elle était pour 
le moins inutile; mais ne retenons que ce 
point: la dépense n'est pas obligatoire pour les 
communes. Encore ce point n'est-il pas com- 
plètement exact, car elles doivept.cpncouriraux 
frais d'entretien des enfapts trouvés ou aban- 
donnés et à celui des aliénés qui ont leur do- 
micile de secours dans la localité, mais il reste 
vrai qu'aucun centime additionnel ne peut être 
imposé sous la rubrique Assi$ta?ice publique. 
La loi veut que la commune crée un Bureau 
de bienfaisance pour venir en aide aux pauvres 
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â l'aide de ressources fournies, soit par des fon- 
dations, soit par des dons volontaires, collectes, 
etc. Du reste, la caisse communale accorde 
assez souvent des subventions aux bureaux de 
bienfaisance et aux autres institutions chari- 
tables des villes, et plus d'une fois un centime 
additionnel ou deux seront imposés pour cou- 
vrir cette dépense ; mais, en ce cas, ces centi- 
mes auront été fondus dans d'autres etrèndus 
ainsi invisibles. Ce n'est que dans dés cas de 
calamité publique qu'un emprunt ou un impôt 
pourrait être admis. 

La législation de la Belgique et celle de la 
Hollande, de l'Espagne et de l'Italie, sont pres- 
que identiques avec la loi française. La loi 
russe de i870 (art. 139) ne parle que des con- 
tingents communaux à une grande œuvre na- 
tionale, et non d'assistance communale. En 
Suisse, la plupart des cantons ont reconnu le 
devoir de venir en aide à leurs concitoyens in- 
digents. Plusieurs communes sont assez riches 
pour pouvoir soutenir leurs pauvres des pro- 
duits de leurs biens, mais quelques cantons 
admettent la création d'un impôt spécial. On 
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sait que les communes suisses distinguent enlre 
les bourgeois et les habitants, le bourgeois con- 
servant son droit de recevoir des secours sur 
le fonds patrimonial des pauvres, même lors- 
qu'il s'expatrie, tandis que l'habitant n'acquiert 
que difficilement le droit au secours dans la 
commune où il s'établit. Il en résulte des com- 
plications qui aboutiront forcément à la sim- 
plification des rouages et qui finiront par rendre 
tous les Suisses égaux devant la loi communale. 
La Suisse peut servir de transition aux pays 
où les secours sont une obligation stricte, la loi 
accordant même, dans quelques États, une 
action au pauvre, qui peut ainsi contraindre la 
commune à l'assister. Ces pays sont l'Autriche, 
l'Allemagne, laSuède, la Norvège, le Danemark, 
la Grande-Bretagne et (du moins pour quel- 
ques États) les États-Unis. Pour ne pas nous 
perdre dans une trop grande variété de détails, 
nous ne parlerons que de l'Allemagne et de la 
Grande-Bretagne, et nous rappellerons que 
notre cadre ne comporte pas l'exposé complet 
de l'organisation de l'assistance publique, mais 
seulement l'indication de ce qui, selon la loi, 
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incombe à la commune et des droits coercififs 
que l'État s'est réservés. 

La loi allemande du 6 juin 1870 ne s'occupe 
que du domicile de secours, le droit à l'assis- 
tance, ou plutôt le devoir de l'assistance, est 
presque considéré comme un principe ahtérieur 
à toute loi. C'est à l'État que ce devoir incombe, 
et c'est par délégation qu'il arrive aux com- 
munes. Mais les communes ne doivent l'assis- 
tance qu'aux domiciliés, et Ton n'acquiert le 
domicile (de secours) que par un séjour inin- 
terrompu de deux années. Encore faut-il être 
Allemand, même d'un autre État de la confé- 
dération ; les étrangers ne sont pas à la charge 
de la commune, ils sont secourus aux frais 
d'une caisse centrale. Pour que la charge com- 
munale ne devienne pas, dans certains cas, in- 
supportable, l'arlicle 2 de la loi de 1870 pro- 
voque la formation d unions locales et d'unions 
provinciales. Les unions locales, composées de 
plusieurs villages ou d'une ville, se substituent 
aux communes, et, selon le cas, l'union provia- 
ciale, c'est-à-dire une caisse commune, leur 
vient en aide. Plusieurs gouvernements ont 
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pris des mesures pour rapprocher l'assistance 
civile de la charité reh'gieuse; une circulaire 
du ministre de l'intérieur de Prusse du 24 avril 
1856 s'étend sur ce point et demande comme 
minimum l'adjonction des curés ou pasteurs à 
l'administration des bureaux de bienfaisance. 

Le point qui soulève le plus de difficulté en 
matière d'assistance publique, c'est celui de 
savoir quel est le domicile de l'impétrant, à 
quelle porte il doit frapper. On a institué des 
commissions spéciales et une cour suprême 
pour prononcer sur ce point. Dans aucun cas, 
l'indigent ne peut s'adresser aux tribunaux pour 
faire valoir ses droits, Tarticle 63 de la loi de 
1870 le renvoie devant l'administration. C'est 
d'ailleurs l'administration qui seule pourrait 
forcer une commune d'inscrire à son budget la 
dépense nécessaire, en vertu de cet article 78 
de la loi de 1853 qui permet au Gouvernement, 
c'est-à-dire au préfet, d'imposer d'office les 
villes dont les conseils municipaux n'auraient 
pas voulu voter les fonds nécessaires à un ser- 
vice public. 

En Angleterre, — le régime de l'Ecosse est 
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un peu différent — l'assistance publique est 
considérée comme un devoir de TÉtat rempli 
par les communes, et Fon a créé tout un service 
public, presque un ministère, pour l'organiser. 
Ce service, dont le chef est toujours membre 
du parlement, s'appelle maintenant le Local 
government board, et jouit d'importantes attri- 
butions et de pouvoirs étendus. Le Board peut 
faire des règlements, donner des ordres, former 
des unions de communes, faire des enquêtes, 
examiner des comptes; c'est lui qui peut con- 
traindre une commune ou nae unim kJàireles 
dépenses nécessaires pour venir en Aide aux 
pauvres. Mais le Board ne peut prendre aucune 
décision relativement à un individu, il ne peut 
pas ordonner à une commune de secourir lel 
indigent déterminé. Ce pouvoir-là est diglégué 
aux overseers, aux inspecteurs des pauvres ou 
aux gardiens, en un mot à des représentants 
des communes. Si les représentants d'une com- 
mune refusent le secours, Tindigeot nes'adres- 
serait pas au Board, mais au juge de paix qui, 
— sans doule après s'être assuré que l'impé- 
trant est dans le besoin, — peut ordonner que 



i 
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des secours lui soient donnés, sous peine, pour 
rinspecleur, d'une amende de 425 fr. En An- 
gleterre aussi, la question du domicile forme 
la partie la plus ardue du service de l'assistance 
publique ; comme il ne s'agit pas ici de cette 
charité qui part du cœur ou qui a sa racine 
dans un sentiment religieux, les communes ont 
toujours cherché à se soustraire, sinon aux 
diarges qui leur incombaient légalement, mais 
à tout ce qui pouvait aggraver le fardeau. Aussi 
uadmellaient-elles pas aisément des habitants 
pauvres, originaires d'autres localités ; et si des 
nécessités industrielles leur imposaient des 
ouvriers étrangers à la commune, dès que ces 
ouvriers tombaient malades, on les transportait, 
non sans cruauté, jusqu'il leur commune d'ori- 
gine. 11 y eut ainsi de véritables scandales. Le 
législateur dut intervenir, et, de nos jours, le 
domicile s'acquiert bien plus facilement, et en 
tout cas, le renvoi d'un pauvre est soumis à des 
restrictions qui onl fait disparaître les griefs 
les plus sérieux. 
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40 Chemins vicinaux. 

Nous pouvons être court sur les chemins vi- 
cinaux. Tous les pays en mettent la construc- 
tion et l'entretien à. la charge des communes. 
La loi française limite la dépense que les com- 
munes peuvent voter en faveur de ce service à 
cinq centimes ordinaires et trois journées de 
prestation, et au besoin à — en outre — soit 
trois centimes extraordinaires, soit une qua- 
trième journée de prestation. Dans la plupart 
des autres pays, les communes sont libres de 
voter les impositions, sans limites d'aucune 
sorte. On pense, non sans raison, que la com- 
mune ne s'imposera pas des charges inutiles. 
Une particularité de notre législation se retrouve 
également presque partout ailleurs, c'est la dis- 
tinction entre les chemins vicinaux et les che- 
mins ruraux. Dans quelques pays, la loi les 
distingue en les définissant : les chemins vici- 
naux conduisent à d'autres localités, les chemins 
ruraux servent aux besoins de l'agriculture; ils 
facilitent la culture des champs et le transport 
des récoltes. Dans d'aulres pays, et la France 
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est de ce nombre, les chemins vicinaux doivent' 
être expressément classés, c'est-à-dire désignés, 
siaon ils sont simplement ruraux, ou, comme 
disent les Anglais, /?mate, privés, même s'ils 
appartiennent à la commune. C'est la déclara- 
tion qui fait naître les droits et les devoirs que 
la loi a formulés. C'est en faveur des chemins 
classés que des impositions d'office peuvent 
ftvoir lieu, même en Angleterre.^ En France, 
jusqu'en dl866 (Loi du 18 juillet), c'était le 
préfet qui classait les chemins vicinaux; la loi 
de 4866 en chargea les conseils généraux, et la 
loi du 10 août 1871 passa celte attribution aux 
eommissions départementales. Dans aucun pays, 
du reste, l'État ne peut complètement se dé- 
sintéresser dans cette matière, car les voies de 
communication, même locales, sont d'intérêt 
général. Il importe à l'ensemble de la nation 
que tous les chemins soient viables, bien entre- 
tenus. La France a souvent fait des sacrifices 
en faveur des chemins vicinaux; une loi du 
11 juillet 1868 a destiné une subvention de 
100 raillions à leur achèvement, et si, dès le 
commencement de- ce siècle, TAngleterre était 
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sillonnée de routes qui faisaient l'admiration 
des visiteurs, c'est parce que les juges de paix 
avaient, depuis longtemps, tenu la main à ce 
que les lois qui s'y rapportent fussent strictement 
et régulièrement exécutées. 

50 La Police. 

Dans notre Dictionnaire d administration 
nous avons défini la police : « Cette partie de la 
puissance publique qui est chargée de protéger 
les personnes et les choses contre toutes les 
attaques, contre tous les maux que la prudence 
humaine peut empêcher ou du moins atténuer 
dans leurs effets. Maintenir Tordre public, pro- 
téger la propriété et la liberté individuelle, sur- 
veiller les mœurs, assurer la salubrité publique, 
tels sont les principaux objets confiés aux soins 
de la police. » Nous venons de relire les défini- 
tions qu'en donnent les principaux auteurs 
français, anglais et allemands, et nous ne trou- 
vons rien à changer à la nôtre. Cette lecture 
nous a d'ailleurs confirmé dans notre manière 
de voir, que la police est une attribution de 
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rÉtat, qui en délègue une partie au maire 
par des raisons de convenance administrative. 
Voyez par exemple Vivien : « La police— est 
l'ordre même qui préside à la société 3>, dit-il (*), 
Lord Brougham en fait ^ cette attribution du 
Gouvernement, qui a pour objet la sécurité et 
la paix publiques {the safety and peace of the 
community) . M. Bluntschli, dans son A llgemeines 
Staatsrecht, t. II, p. 179, va plus loin, ou est 
plus explicite : <( Ce serait un vain effort, dit 
réminent professeur de droit public, de vouloir 
tracer les limites de la police dans toutes les 
directions, en fixant d'avance les règles de son 
activité. La police part du centre de l'État {von 
dem Cenirum des Staats) et se dirige en tous 
sens vers la périphérie... i> Ces citations, — 

Quoique M. Odilon Barrot n'ait jamais été pour nous une 
grande autorité, nous emprunterons un court passage à cet ardent 
décentralisateur. Dans son écrit ; De la Décentralisation^ etc. 
(Paris, Didier, 1870), il dit, page 154, dans une lettre adressée 
aux auteurs du projet de Nancy, qui a fait tant de bruit à une 
certaine époque : « Les maires ont. . . . d'après les lois existantes, 

le droit de prendre des arrêtés de police C'est là un 

droit exorbitant et qui se rapproche du pouvoir législatif. Je ne 

proposerais pas toutefois de le retirer » Ce sont donc les 

lois qui ont conféré ce droit « exorbitant » aux maires. C'est 
donc un pouvoir délégué. 

6 
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nous lea idéûBplerions au besoin, —tiSuffîrOQiL. 
poiiF montrer que les publicisteSiCûnsidèr^nUa. 
policé oonime uoe altiibutioA dô TÉtat. La pra- 
tique répond .partout à. oette théorie» La l<>i. 
frbiiçai»jdu; 18 juillet d 837, article 4 8» est trè$r 
explicite: iffi^ie maire :e&t chargé, sous la wr-. 
veillanee de Fadmiiiistratioil supérieure : l"" do 
lapolice mufiîcipaloj de la police rurale et de. 
la voirie municipale... b La loi des i6râ4 août 
1790, t. Xl^sur la police municipale, est plus 
détaillée: elle Test au point qu'il est de juris* 
pirudence que le maire n'a que les pouvoirs qui 
yisotil mentionnés expressément ou qui.wt<^i 
djoulésîpap les lioiâ. postérieures. < .. 
-. Comme M. Odiloin Barrot, nous désirons que 
lei!m;iire conserve les pouvoirs que les lois lui- 
ont confciiésy il est dans Tintorêt général que 
les attributions du maire soient étendues, car 
«f'On n'administre bien que de près j>; mais il 
est nécessaire aussi de se rendre compte de la. 
nature de ces pouvoirs, afin de j«iger plus équi- 
tablement notre législation et de mieux com- 
prendre celle des autr^. 
EnRuss^eyla police de sûrelé est complète- 
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m^nl séparée de la police administrative, cette 
dernière se composant des mesures à prendre 
relativement à la salubrité, aux incendies, aux 
marchés publics, etc. L'initiative en ces matières 
appartient en premier lieu au conseil municipal, 
c'est lui qui fait le règlement de police admi- 
nistrative (Loi de 1870, art. 403); il se borne 
probablement à délibérer sur les projets qui lui 
sont soumis par le comité exécutif municipal, 
c'est-à-dire par le maire; on ne lui demande 
que son avis. Après avoir été discuté par le con- 
seil municipal, les projets doivent être. com- 
muniqués au chef de la police locale (préfet ou 
commissaire de police), qui d'ailleurs a le droit 
de provoquer la rédaction de projets de règle- 
ment et de les faire discuter par le conseil mu- 
nicipal. De quelque part que vienne l'initiative, 

Vil faut que le corps municipal et le chef de la 
police se mettent d'accord, et, dans ce cas, l'ap- 
probation du gouverneur — qui peut être re- 

, fusée — suffit pour que le règlement puisse être 
publié. S'il n'y avait pas accord entre le corps 
municipal et le chef de la police, le gouverneur 
aurait à demander l'avis du comité provincial. 
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La loi prussienne du il mars 1850 déclare 
dans son article 1*"" que € Tadministralion delà 
police locale est exercée au nom du roi... par 
le fonctionnaire désigné dans la loi municipale^ 
Les fonctionnaires chargés de la police locale 
sont tenus d'appliquer les prescriptions qui leur 
sont faites par l'autorité supérieure. ï> L'art 2 
autorise le minisire de l'intérieur à chargerj 
dans les villes de 10,000 âmes et au-dessus, et 
au besoin dans d'autres villes, un fonctionnaire 
de l'État de l'administration de la police. Toute-: 
fois, ee fonctionnaire doit s'entendre avec te 
bourgmestre pour la rédaction des règlements 
de police. Un projet de loi sur lorganisation 
des villes, qui vient d'être rejeté par la Chambre 
des députés de Prusse, portait à 25,000 habi- 
tants le chifFre de la population qui peut auto- 
riser le Gouvernement à charger un de ses 
fonctionnaires de la police locale, et plus pso-ti- 
culièrement de la police de sûreté^ une partie 
de la police administrative ayant été réservée à 
la ville. Le projet, qui est plus libéral que ia lé- 
gislation existante, a été rejeté comme ne door 
nant pas assez. Parmi les motifs du rejet, nous 
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trouvons celui-ci : le Gouvernement demandait 
à continuer d'approuver le choix du maire et des 
adjoints; la Chambre accorde le droit d'ap- 
prouver le maire et un adjoint (le premiei^ 
adjoint), mais elle ne veut pas aller au delà 
(art. 54 du projet voté). 

La loi organique autrichienne de 1862, art. 5, 
nous Pavons déjà dit, divise les attributions des , 
communes en attributions propres et attribu- 
tions déléguées, et elle compte parmi les pre- 
mières la police sanitaire et industrielle et celle 
des subsistances et des mœurs, mais la police 
de sûreté est réservée. Toutefois, selon un com-^ 
mentateur, le mot propres ne veut pas résoudre 
ici la question purement théorique de l'origine 
des pouvoirs, mais seulement que l'autorité 
municipale est dispensée de faire confirmer ses 
décisions dans les cas indiqués. 

En Suisse, on le sait, il y a vingt-cinq corps 
législatifs, mais nous ne citerons que les lois 
de quelques grands cantons. La loi de Genève 
de 4849 n'accorde (art. 49) l'exercice de la 
police qu'aux maires des communes rurales en 
les soumettant à c: l'autorité du Conseil d'État i 
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(Gourernement). Zurich, loi du 28 avril 1806, 
fait du maire purement et simplement un agent 
du préfet € dont il exécute les ordres en matière 
de police » (art. 152). La loi bernoise de 1852 
compte la police locale parmi les attributiosis 
des maires, mais en promettant une loi spéciale 
pour la police. 

En Belgique, l'article 78 de la loi communale 
charge le conseil municipal de faire les ordon- 
nances de police (les projets sont sans doute 
préparés par le bourgmestre), mais ces ordon- 
nances doivent être soumises dans les quarante- 
huit heures à la députation permanente du 
conseil provincial. La loi italienne de 1865, 
article 138, a copié cette disposition illogique. 
Nous passons la législation de quelques autres 
pays, qui ne présente aucun intérêt, pour nous 
arrêter un moment sur la législation anglaise. 

Les lois anglaises font remonter au roi tous 
les pouvoirs de police. Le sherifFest le keeper 
of the kings peace (le conservateur de la paix 
du roi, c'est-à-dire de la tranquillité publique); 
les juges de paix sont également ses représen- 
tants, et la police des comtés est entre leurs 



.maillé; .Daiis/les, villes .aussi il ïia? 4^ j^gça ^e 
-■•paix; d'ailteiKfs, le^mayor puipairç, 6§tjngiÇ (jle 
paixnéi^ il en a tou$ Jôs .droite. ;Le ppnYi^iVii^^ 
îlkitedes^ regl6meats.de police. ^..se^p^f pjis 
- appaitemir aux juges .deipaûx, d^[^îpippfl'a,ifpn^- 
inoM' Tenconlré anicuRi .tef^^. q^ui ,le , lef^r , pQ^fjp- 
rât(*); mais la loi organique des. vyiQS.4B^^^835 
(5îeti6^ûuiU.. IV, th. ^6) donpe cpipa^jif^Q^n aux 
(OObseils^ufbâÎQâ (art. 90. te^ 9.1)^, ^eùl^p^ppt 
leirfrs irôgleroentSBesojnt valables iqu|9alw,U5t, (le 
i quaraate jours. Daos eet.iintpr.yajle^ ux\^.ffime 
authentique 4oit avoir, été ^(Jre^siée.^q j[i}i,]pÂs^e 
« :de riatérieur, qui. peut ft^ire. SMpftrifl^efj^. pn 
joeiiseil des ministries, tgptR. dj^p.^ifiqin W^re 
laqiielle il s-élèyeuue'objeoliou» UpÇ «eçofl/le 
.copie doit être afTichée pendsntjes.flîj^ngfljt^tps 
de temps ià la porte. de i;haieljdçijV?ilé,,f5e aui 
•est unei, sorte d'eaqu,ôte ,pul>liq}iei-,3ajuf.j:iqur 
'quelques matières spéciales soig^eu$i(^noei|t in- 
diquées dans les loi$, le droit 'de fair^e des .^^è- 

. (*) PariBf léft provisiùnca cf-ders (traduifeons par .'.arpiCtéà mu- 

' nicipaa]^) FcJatifs, par eiea>ple, aux. cjiemins viciçaux^ il en est 

sans doute qui peuvent ressembler à des règlements, mais nous 

' n'avons trouvé aucune disposition qui ienr donae \û drioit de 4ire 
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glements de police, byelaws, n'est accordé qu'en 
un petit nombre de cas, les actes de Parlement 
étant très-détaillés et comprenant tous une 
partie réglementaire. 

Aux États-Unis, les corps municipaux n'ont 
le droit de faire des règlements qu'en vertu de 
leurs chartes et dans les limites qu'elles indi- 
quent. Ces règlements peuvent être annulés, 
généralement par le tribunal, comme contraires 
aune loi du pays ou comme <?: non raisonna- 
bles y>. Du reste, les États ont généralement 
leur police à part, et, en cas de conflit entre les 
deux, c'est nécessairement l'État qui l'emporte. 
D'ailleurs, nous avons trouvé plusieurs fois, 
notamment dans la loi sur la police locale de 
Massachussets, article dl6, l'énoncé du principe 
que le mayor et les aldermen sont investis, de 
par le commonweaUh (la république), des pou- 
voirs de police. 
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CHAPITRE V 

RÉSUMÉ 

' Un premier point qui ressort de notre exposé, 
c'est qu'il n'y a pas de çojomuiie autononiç. 
Partout, sans aucune exception, la commune 
s'organise et s'administre conformément aux 
-prescriptions de la loi de l'État, laquelle est 
plus ou moins libérale selon les pays. L'esprit 
de la législation municipale est influencé par 
les traditions,' par le degré d'instruction ré- 
pandue dans le pays et gar-dessus tout par la 
{xolitigue. L'influence de la politique est surtout 
prépondérante dans les pays où l'on fait ou 
espère pouvoir faire des agents électoraux des 
-maires; Gouvernement et opposition, chacun 
veut les avoir pour soi. Mais c'est là détourner 
les maires de leur mission : ils doivent être 
agents de la commune et agents de l'État, mais 
jamais instruments des partis. Aussi, dans les 
pays agités par la politique, la loi sur les maires 
est constamment changée ; pourtant l'action de 
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ces magistrats ne peut être grande que dans les 
contrées arriérées. En tout cas, rien n'est pl4jis 
contraire aux vrais intérêts d'un pays que de 
vouloir constituer les maires agents d'oj^osi- 
tion. Aucun parti gouvernemental, c'est-à-dire 
aucun parti qui espère gouverner à sontoor, 
ne peut y songer; ce serait détraquer une ^ma- 
chine dont on pourra avoir à se servir demaTn. 
D'ailleurs, h maire n'est pas loutela oona- 
mune. Si Ton veul, avec Tocquevillc', Vivien J3t 
d'autres publicistes éminents, que la commuée 
devienne une école d'esprit public, il faut mul- 
tiplier ses attributions; mais le peut-on si le 
maire est ou peut devenir un instrument de 
l'opposition ? Plus on voudra élargir l'abîme 
entre le Gouvernement et le maire, moins on 
pourra concéder de pouvoir à ce dernier, 
moins aussi on pourra accorder d'attributions 
au conseil municipal. La politique a des con- 
ditions d'équilibre auxquelles personne ne peut 
se soustraire. De là vient aussi que, quoique 
généralement l'administration communale fran- 
çaise ne soit, quoi qu'on en dise, pas moins 
libre que celle de la plupart des autres États, 
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si quelques pays sont, sous ce rapport, mieux 
partagés que nous, c'est qu'on y tient moins à 
se faire un instrument de l'autorité municipale. 
Nous nous apercevons que, contrairement à 
nos intentions, nous avons effleuré la politique; 
nous nous sentons en droit de dire que nous 
l'avons fait sans passion et sans arrière-pensée. 
Nous avons soumis la question à un examen 
scientifique et sans parti pris. Nous avons l'ha- 
bitude de consulter la science, mais nous se 
lui dictons jamais ses réponses. 



l 






DEUXIEME PARTIE 



Dans cette partie, nous ne parlons que des 
pays étrangers, en passant en revue les divers 
Étals, l'un après l'autre. L'exposé de la législa- 
tion française correspondante se trouve au Dic- 
tionnaire de l'administration française (Paris et 
Nancy, Berger-Levrault et G'*) au mot Organi- 
sation communale. L'article du Dictionnaire est 
très- développé, il forme environ 400 pages 
comme celles de la présente publication; on 
comprend que nous ne pouvions entrer dans 
autant de détails en parlant des pays étrangers. 

CHAPITRE I" 

ROYAUME-UNL 

L'organisation communale n'est pas identique 
en Angleterre, en Ecosse et en Irlande, et, dans 
le même royaume, on peut encore voir fonc- 
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tionner simultanément plusieurs législations. 
Nous nous bornerons à en indiquer les prm<> 
cipales. 

1<* Angleterre. 

L'organisation communale n'a reçu un déve- 
loppement rationnel que dans les villes ; dans 
les campagnes, le système municipal s'est dé- 
veloppé spontanément, la coutume a fait le 
principal, la loi est intervenue seulement pour 
combler les lacunes, pour consolider, non sans 
quelques velléités en faveur de l'uniformité, 
mais en reculant, dans ces timides tentatives 
en faveur de la symétrie, devant le moindre 
obstacle. C'est que le respect des traditions — 
peut-être aussi la défiance contre le nouveau 
— est trop enraciné, et ce sentiment a pour 
effet de faire au moins conserver les vieux 
noms, tout en réformant la chose; en France, 
nous tenons avant tout à de nouveaux noms, de 
là vient sans doute qu on a pu dire : « Tout 
change, et c'est toujours la même chose, j^ 
L'espace ne nous permettant pas d'aborder ici 
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l'bÉitoniqu$ de la législation communale an- 
glaÎ36f nous renvoyons sur ce point à Texcellent 
ouvrage de M. Gneist (*); nous n'exposerons 
que l'organisation en vigueur. 

Les communes rurales. 

L'administration locale est divisée entre le 
comté, le canton — qui s'appelle tantôt district, 
tanlol union — elh commune proprement dite; 
celle-ci porte encore le nom de paroisse, mais on a 
quelquefois soin maintenant d'ajouter le mota- 
^;//^,pour la distinguer delà paroisse religieuse(*). 

Les paroisses (civiles) n'ont en Angleterre ni 
maire, ni conseil municipal. Ce dernier est rem- 
placé par rassemblée des habitants payant leur 
cotisation aux frais delà commune; cette réunion 
s*appelle le rrsiry, ou aussi open veslrijy vestry 

^(O Traduit en français (Paris, Lacroix et C»«) et même en 
anglais. 

(*) On emploie anssi quelquefois le mot township comme syno- 
nyme de commune (civile), mais plus souvent on le prend cprame 
synonyme de section de paroisse. Le sens en est vague, on ne 
sait plus bien qu'( n faire, et les auteurs se bornent à. répéter un 
vi'eil axiome : « une township est où il y a un constable > ; mais 
cj^ 4^|]oitiûA ne.répuud à rien. 
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ouvert à tous les paroissiens, pour le distinguer 
du sélect veslry, vestry élu, qui existe dans 
quelques villes, et qui peut être comparé au 
conseil municipaL La réunion s'appelle vestry, 
du lieu de sa réunion, la sacristie, mais la loi 
de 13 et 14 Yict., chap. 57, donne au Local 
government board (direction générale de l'ad- 
ministration locale) le pouvoir d'interdire, pour 
l'avenir, les réunions dans les églises ou sacris- 
ties ; la commune doit se procurer «n autre local; 
mais ce pouvoir ne semble pas avoir de sanction. 
Le maire est remplacé par des personnages 
différents, selon la nature de l'attribution, mais 
le fonctionnaire ou dignitaire communal qui lui 
ressemble le plus, c'est le churcAwarden, litté- 
ralement gardien de TégUse, c'est-à-dire raar- 
guillier. Il y en a généralement deux, mais on re- 
commande aux communes de se contenter d'un 
(p. ex. Holdsworth). Il est naturel que lorsqu'on 
se réunit dans la sacristie, c'est le marguillier 
qui préside ; encore ce n'est que par tolérance, 
car le droit en revient au ministre ou pastem^, 
mais il n'en use que lors de délibérations rela- 
tives au culte. 
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Les cburchwardens ont pour mission prin- 
cipale de veiller aux choses du culte, aussi sont- 
ils nommés avec le concours du pasteur. Le plus 
souvent, le pasteur en nomme un, la commune 
élit l'autre ; ils sont rarement élus tous les deux 
(à Londres, par exemple), souvent les cburch- 
wardens en fonctions présentent leurs suc- 
cesseurs. Le mode de nomination est une 
affaire ^e coutume locale. Tout contribuable 
peut êtremarguillier; mais s'il ne professait pas 
la religion anglicane? Avant 1868, Tévêque 
diocésain pouvait refuser de le reconnaître et 
annuler l'élection. On ne poussait cependant 
pas toujours les choses à l'extrême ; si l'élu était 
un homme considéré, il pouvait choisir un 
deputy (sous-marguillier) parmi les fidèles du 
culte dominant. La loi de 4868 (31 et 32 V., 
C.109) qui dispense les dissidents de contribuer 
aux frais d'entretien de l'église anglicane, et 
sépare ainsi implicitement la paroisse civile de 
la paroisse ecclésiastique, a institué des church 
trustées (fidéicommissaires de l'église); jus- 
qu'alors les cburchwardens administraient la 
fortune de l'église, les biens, les fondations, etc., 
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depuis lors, la paroisse ecclésiastique peut faire 
administrer sa fortune par des trustées spéciaux 
et dégager le plus possible les churchwardens 
de leurs attributions religieuses. 

Les attributions civiles des churchwardeas se 
réduisent aux suivantes : ils réunissent le veslrjf 
(quand ils le croient nécessaire ou sur la àe* 
mande de cinq contribuables )t répartissent 
l'impôt, assistent l'inspecteur des pauvres (quel- 
quefois les deux fonctions sont réunies)» éta- 
blissent la liste du jury. On les avait chargés 
aussi de veiller à l'inscription des mariages, 
pour lesquels il existe maintenant un service 
spécial (^), ainsi que de quelques attributions de 
police, par exemple : de veiller à ce que les bou- 
tiques ne soient pas ouvertes le dimanche, que les 
fous ne vaguent pas dans les rues, que les noyés 
soient enterrés, mais ces attributions sont main- 
tenant exercées par la police proprement dite. 
En l'absence d'un maire, on s'adressait à la per- 
sonne influente qu'on trouvait sous la main pour 
tous les services dont on n'avait pas chargé un 

(') Voyez TiQiTQ Dictionnaire de V Administration française^ etc. 
État civil, adra. comparée. 
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fonctionnaire, un magistrat^ ou un comité spé- 
cial. 

Dans les communes qui ont un sélect veslry, 
le churchwarden en est membre de droit. La 
loi 1 et 2 Will. IV, c. 60, indique les formalités 
à remplir pour obtenir un vestry élu. La pa- 
roisse doit compter au moins 800 âmes et le 
conseil ne peut pas avoir moins de 12 membres; 
à 2,000 âmes, il doit y avoir 36 vestrymen, et 
au-dessus de ce chiffre, 12 par 1,000 habitants 
en plus, jusqu'au maximum de 120. 

Les churchwardens sont nommés ou élus 
pour un an, aux environs du' 28 mars (Pâques), 
ils ont à rendre compte de leur gestion, et en 
sont responsables; ils ne peuvent refuser ces 
fonctions que dans les cas spécifiés par la loi. 

En dehors des churchwardens, il y a dans les 
communes rurales un inspecteur des pauvres 
{averseer)^ un surveillant {surveyor) des che- 
mins, souvent un comité pour les écoles. Ce 
sont autant de démembrements des fonctions 
du maire, mais du moins elles sont restées 
dans la commune, tandis que la police de sûreté 
et la police administrative ont été plus ou 
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moins réservées au comté (département). Du 
reste, nous allons voir que les chemins vici- 
naux, aussi bien que l'assistance et la salubrité 
publiques, lendent à passer dans les unions ou 
districts, et à sortir ainsi de la paroisse (^). 

Les chemins ne sont pas divisés en catégo- 
ries : nationaux, départementaux, vicinaux de 
grande, moyenne et petite communication; on 
ne connaît que des chemins publics, highways, 
entretenus par le comté, et des chemins vici- 
naux ou parish roads. Une variété de highways, 
qui s'appelaient turnpike roads, chemins à bar- 
rières ou à péages, et qui étaient pour la 
plupart des entreprises semblables à nos po.its 
à péage, tend à disparaître. Or, l'entretien 
des chemins vicinaux incombe à la commune, 
dans la limite de son territoire. Tous les ans, 
au printemps, elle nomme un des habitants 
établis surveyor, lequel doit accepter ou payer 
une amende de 500 francs. La commune peut 
cependant aussi nommer un surveyor payé, 

(*) Il est souvent difficile de séparer les attributions du comté 
d'avec celles de la paroisse ; mais nous avons parlé longuement 
des comtés au mot Déparlement du Dictionnaire d'administra- 
tion^ et devons nous borner ici à y renvoyer. 
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qui est alors ni plus ni moins qu'un agent 
voyer. 

La loi de iSS5 {hightvay actuel 5,GuilI IV, 
c. 50) prévoit aussi que plusieurs communes 
s'entendront pour former une circonscription 
de voirie (highway district). Si les communes 
ne s'entendent pas, les lois de 1862 et 1864 
(25-26, Vict., c. 61, et 27-28, Vict., c. 101) au- 
torisent les juges de paix réunis en sessions tri- 
mestrielles à former des circonscriptions et à 
les réglementer. Ces sessions trimestrielles rem- 
placent à la fois nos préfets, nos conseils géné- 
raux et nos conseils de préfecture. Les chemins 
du district sont confiés à un bureau pour lequel 
chaque commune élit un ou plusieurs waywar- 
dens (gardiens des chemins), qui remplacent 
alors les surveyors. Les juges de paix en sont 
membres de droit. Le bureau du district nomme 
un agent d'exécution, qui lui propose un aperçu 
des dépenses. Les dépenses acceptées sont ré- 
parties entre les communes et par elles entre 
les contribuables {rate-payers) sous la forme 
d'impositions. 

Les juges de paix (c'est presque comme si 
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Ton disait : le préfet [*] ) restent chargés de la 
haute surveillance des chemins. Si une route 
n'est pas en bon état d'entretien, chaque habi- 
tant peut adresser une plainte aux juges de paix 
du district, qui envoient une injonction au bu^ 
reau des chenïins, ou au membre (waywarden) 
représentant la commune intéressée. S'il y a con^ 
testation, si, par exemple, une commune sou- 
tient qu'elle n'est pas tenue à Tentretien de telle 
voie de communication, si quelqu'un se plaint 
de la taxe à laquelle il a été imposé, c'est à la 
réunion trimestrielle des juges de paix qu'il 
doit s'adresser ; c'est la première instance pour 
le contentieux administratif, comme la cour 
civile en est la seconde. 

Les frais d'entretien des chemins vicinaux 
(parish roads) sont imputés en partie sur un 
fonds commun du district; ce fonds est levé en 
même temps que les poor rates y d'après les 
mêmes principes et par les mêmes agents. 

Le pivot de l'administration communale an- 

(*) Les juges de paix sont nommés par le Gouyernement. Sur 
leurs attributions, voyez dans notre Dictionnaire d'administra- 
tion le mot Département. 



ET LA LIBERTÉ. 103 

glaise sentie être l'assi^taiice publique et Tor- 
gaaisation qui s'y..mttache. Les poorlaws, lois 
mt Fassistance publi^ïue, remontent à Elisabeth, 
48.*' anaée de son règne, chapitre 2 (c'est-à- 
dire deuxièoie loi de l'année)* L'administration 
qpii en a été. chargée. a été d'abord purement 
communale : un ou plusieurs overseers désignés 
par les juges de paix, généralement sur une liste 
de présentation dressée par le veslr^^ mais sans 
y être absolument tenu. La nomination avait 
lieu tous les ans, du 25 au 29 mars (54, G. III, 
c. 91). Si les juges de paix ne nommaient pas 
d'overseer, ils pouvaient y être forcés par un 
mnndamus de la Cour du Banc de la Reine. 
La loi de 1834 (4-5, W.IV, c. 76) introduisit, 
entre autres, trois innovations principales : 
1** l'agglomération des communes en union 
équivalant, dans une certaine mesure, à nos can- 
tons (ou plutôt à des syndicats de commune); 
2* l'établissement d'un bureau de gardiens : on 
maintint, il est vrai, les overseers — fonc- 
tion souvent réunie maintenant avec celle de 
churchwarden , — mais seulement comme 
* agents financiers, et l'on chargea de l'assistance 
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les guardiens élus ; S"" la création dlune admi- 
nistration centrale à Londres, armée de grands 
pouvoirs ('). Les gardiens, élus dans les diverses 
communes, forment un ioûrrf (bureau de bien- 
faisance) dont les juges de paix sont membres 
de droit : c*est moins, selon un auteur, comme 
autorité publique que comme représentants de 
la propriété. Toutes les communes font main- 
tenant partie d*une union et sont représentées 
dans le board. 

Ce n'est pas le lieu de traiter de l'assistance 
publique; ce que nous avons à faire ressortir 
ici, c'est uniquement que cette attribution mu- 
nicipale est dévolue à un comité spécial. De 
plus, en l'absence d'un pouvoir exécutif com- 
munal, de même qu'autrefois on chargeait les 
churcliwardens des attributions nouvelles qui 
pouvaient surgir, on s'adresse maintenant de 
préférence à l'autorité plus laïque du bureau 
des gardiens. C'est ainsi que ce bureau, ou un co- 
mité qu'il désigne dans son sein, est chargé de 
la salubrité publique, avec pouvoir de faire des 
règlements, de donner des ordres, de lever des 

(«) Voyez au Dictionnaire le mot Assistance publique. 
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taxes. Ces taxes viennent grossir, à titre de cha- 
pitre spécial, le budget de l'assistance. Du reste, 
le bureau des voies de communication aussi 
peut être chargé de celte attribution, la loi 
permettrait même Tinstallation d'un comilé 
spécial, mais il y a des difiScultés pratiques. 
Les lois qui régissent cette matière sont de 1855 
(48-19, Vict., c. 121), 1860 (23-24, Vict., c. 77), 
1866 (29-30, Vict., c. 90), 1868 (31-32, Vict., 
c- 11.5), 1870 (33-34, Vict., c. 53). 

Une attribulion nouvelle est échue aux com- 
munes par la loi de 1870 (33-34, Vict., c. 75), 
c'est celle de former un school board (bureau 
scolaire) chargé de créer des écoles, de veiller 
à leur entretien et à leur bonne tenue, autorisé 
à faire des règlements y relatifs, à introduire 
l'obligatiori scolaire, et à faire punir les parents 
des enfanls qui ne fréquentent pas l'école. No- 
turellement, le bureau a le droit de lever les 
impôts nécessaires ; il peut aussi faire un em- 
prunt pour bâtir une école, même exproprier 
un terrain pour ce but. Il déclare au bureau des 
gardiens, ou aux overseers qui détiennent la liste 
des contribuables ou la matrice des imposables, 
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Id somme qu^il leur faut; au besoin ils réparrti- 
raienl directement les impositions. 

La police a été longtemps exercée dans les 
paroisses par un constable, qui devait êlce^in 
habitant respectable domicilié; le constablere- 
cevait les ordres des juges de paix. Plus tard» 
rhabilant désigné se déchargeait de ces désa- 
gréables fonctions sur une autre personne, 
qu'il indemnisait, et qui, ayant prêté serment, 
était personnellement responsable de Texercice 
de ses pouvoirs. Souvent, le même agent était 
payé tous les ans par un autre habitant, de 
sorte qu'on en vint à nommer un constable di- 
rectement payé par la caisse communale. Di- 
verses lois (2-3, Vict., c. 93; 3-4, Vict., c. 28; 
19-20, Vict,, c. 69) ont prescrit ou facilité la 
création d'un corps d'agents de police du comté, 
formant une compagnie sous un chef. Cette 
force publique est sous les ordres des juges de 
paix et rend inutile maintenant la création de 
constables des paroisses. Les juges de .paix, 
toutefois, ne sont pas des magistrats de la com- 
mune, mais du comté (du département [*]). 

C) Voyez ce mot dans notre Dictionnaire cC administration. 
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Nous pouvons maintenant résumer Forganî- 
sation municipale des petites communes an- 
glaises : le conseil municipal est remplacé par 
rassemblée générale des habitants, le maire 
par un certain nombre de fonctionnaires, agents 
ou comités, ayant chacun une attribution déter- 
minée, agissant chacun pour son propre compte 
et sans vues d'ensemble. Il en résulte, entre 
autres, que si un besoin imprévu — une nouvelle 
âllribution — surgit, il n'y a personne pour 
l'exercer, si ce n'est le juge de paix qui, on ne 
doit pas l'oublier, joue en cette circonstance le 
rôle de préfet. 

Elections municipales. — Tous les contribua- 
bles sont électeurs, même les non-résidants; 
c'est qu'on distingue ]es habitants — auxquels la 
plupart des fonctions sont réservées — et les 
paroissiens, terme qui comprend tous ceux qui 
payent les impositions (rates). Actuellement le 
vote a lieu par bulletins (inwriting). Les élec- 
teurs jouissent d'un nombre de voix propor- 
tionnel au montant de leur impôt. Celui qui est 
imposé à raison d'un revenu cadastral de 
50 livres sterling et au-dessous a une voix ; un 
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revenu imposable de 50 à 100 donne droit à 
deux voix ; 100 à 150 à trois voix; 450 à 200 
à quatre voix; 200 à 250 à cinq voix; 250 et 
au-dessus six voix (Loi 7-8, Vict, c. 101). Les 
absents peuvent voter par un délégué (proxy) ; 
les corporations par l'un de leurs fonctionnaires. 
La liste électorale est dressée par les overseers. 

Finances communales. — Il est de principe 
que toutes les dépenses communales doivent être 
couvertes en première ligne, s'il y a lieu, par 
des revenus de biens ou de fondations, et en 
second lieu, par des rates, taxes directes sur le 
revenu qu'on tire de biens situés dans la loca- 
lité. Des taxes indirectes ne peuvent être levées 
qu'en vertu d'un acte du parlement. Il en est de 
même des emprunts. 

La matrice cadastrale (la liste des imposables) 
est dressée par un comité pris dans le bureau 
des gardiens des pauvres; toutes les impositions 
communales sont réparties sur les bases adop- 
tées pour la matrice. Le collector {receveur) est 
maintenant généralement un agent rétribné. Il 
est nommé par le bureau des gardiens et 
confirmé par le local government board. Le re- 
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ceveur dépose un cautionnement. Ses comptes 
sont apurés par le local government board. 

Lss villes dites Municipal boroughs. 

Dans les villes, l'organisation municipale res- 
semble à celle qu'on rencontre sur le continent, 
puisqu'elles ont un maire et un conseil muni- 
cipal, mais il y a néanmoins encore de notables 
particularités. Celle qui nous intéresse le moins 
se rapporte à un classement dont nous nous 
bornons à expliquer les termes. Le mot city — 
d'un emploi, d'ailleurs, assez rare — n'a jamais 
eu qu'une signification honorifique, comme 
l'appellation « bonnes villes :i^ en France. C'était 
l'usage d'en décorer le siège d'un évêque ; ce 
seraient alors des villes à cathédrale. Le mot 
borotigh, en Ecosse burgA (bourg), s'applique à 
la ville légale, le town est seulement l'agglomé- 
ration de beaucoup de maisons. Le borough 
possède soit purement le droit d'envoyer au 
moins un député au parlement (parliamentary 
borough au nombre de 83), soit seulemenl le 
droit de corporation municipale {municipal 
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borough au nombre de 46), c'est-à-dire celui de 
former une unité municipale complète; il en est 
aussi qui réunissent le droit parlementaire an 
droit municipal (au nombre de 163). Il y a en 
outre quelques centaines de villes, dont une 
trentaine ont plus de 20,000 habitants, qui 
n'ont ni l'un ni l'autre de ces droits ; les. chif- 
fres que nous venons de donner sont suscep-^ 
tibles de varier légèrement, nous ne les don- 
nons que parce que les nombres contribuent à 
la clarté (*). 

Si une ville jouit en outre des droits de 
comté — d'avoir un sheriff, un coroner, des 
sessions trimestrielles à part, elle est une a: city 
of a county » (il y en a 19). Nous aurons à parler 
plus loin d'autres combinaisons, mais ici nous 
ne traiterons que des villes jouissant des droits 
municipaux, qu'elles soient, ou non, en même 
temps bourgs parlementaires ; encore nous res- 
treindrons-nous aux (163 H- 46) 209 villes qui 
ont tîccepté la loi du 9 septembre 1835 (5 et 6, 

0) Il suffit qu'une ville adresse une pétition au Gouvernement 
pour être incorporée, il n'est donc pas étonnant si les chiffres ^ 
différent d'une année à Tautre. 
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W. IV, c. 76). Il y a en effet encore quatre- 
ringts et quelques boroughs anciens, jouissant 
d'une charte municipale, mais il s'agit, sauf quel- 
ques exceptions, de localités sans importance ; 
nous ne les mentionnons que pour être complet, 
et sans nous y arrêter, 

La loi de 1835 avait pour but de mettre de 
Tuniforniité dans l'organisation des villes et de 
faire disparaître certains abus, elle était d'ail- 
leurs le complément logique de la réforme élec- 
torale de 1832. Les habitants jouissant des 
droits électoraux sont des ^«ry^^é?^^ (bourgeois). 
Est burgess tout Anglais domicilié, ayant un 
loyer d'au moins 10 livres sterl. (250 fr.), âgé 
de 21 ans, payant ses taxes depuis deux ans ; 
n'ayant pas reçu d'aumône dans les douze der- 
niers mois (l'année finit le 31 août), et porté 
sur le rôle des électeurs. Depuis la loi de 32- 
33, Yict., c. 55, une année de résidence suffit 
pour être porté sur ce rôle. Il est en outre une 
classe d'électeurs, les freemeriy qui possèdent 
ce droit héréditairement — ils le possédaient 
seuls avant 1835; — mais il n'y a pas intérêt à 
insister sur ce point. Les électeurs municipaux 
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nomment les conseillers municipaux {iowncoun- 
ciUors)^ parmi les personnes dont la propriété 
imposable est d'au moins 500 livres sterling 
dans les (petites) villes qui ne sont pas divisées 
en au moins 4 sections (wards), et de 1,000 li- 
vres dans les villes de 4 sections et au-dessus. 
Les conseillers sont élus pour 3 ans, renouve- 
lables par tiers, mais rééligibles. Les conseillers 
nomment dans leur sein des aldermeB qui res- 
tent à leur poste pendant 6 ans, se renouvellent 
par moitié tous les 3 ans et sont rééligibles. Les 
conseillers nomment aussi le maire (màyor) 
pour un an, commençant le 9 novembre ; pour 
les conseillers, Tannée commence le 1*' no- 
vembre. 

Ce qui caractérise les villes, c'est que la plu- 
pari des pouvoirs municipaux y sont réunis dans 
les mains du conseil municipal, soit en vertu 
de la loi de 1835, soit par des lois subséquentes 
— chaque loi réglant une spécialité. — L'ad- 
ministration s'exerce par le maire, par les 
aldermen, par des commissions permanentes 
prises dans le conseil, enfin j)ar des fonction- 
naires salariés ; le secrétaire de la ville, le tré- 
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sorier, etc., hommes par le conseil. Les attri- 
butions du . conseil comprennent toujours : 
l'administration des biens communaux et autres 
revenus, la levée d'impositions communales, le 
vote des dépenses, puis les matières sanitaires 
(loi de 4872), la voirie, le pavage eU l'éclairage, 
l'administration des hôpitaux, certaines matières 
de police municipale, comme la police des 
marchés, les poids et mesures, etc. L'assistance 
publique reste généralement, et l'instruction 
publique (schoolboard) toujours un service 
spécial, seulement le conseil vote ou fait per- 
cevoir les fonds qu'on lui demande (*). 

La police est exercée par des juges de paix 
(non rétribués) nommés par le gouvernement, 
concurremment avec le maire et le maire de 
Tannée précédente. Dans un certain nombre de 
villes, il y a aussi des juges rétribués (sllpen- 
diary magistrate), mais ceux-là n'ont aucune 
influence administrative. Les conseils munici- 
paux peuvent faire des règlements de police 
municipale, en les soumettant au double con- 

< *) Dans les bourgs, les pouvoirs des improvement- commis- 
sions sont conférés au maire assisté du conseil municipal. 

8 
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Irôle de la publicité et de Texamen supérieur : 
ils sont affichés pendant 40 jours, et en même 
temps adressés au ministre de l'intérieur. Pen- 
dant ces 40 jours, une ordonnance royale en 
conseil privé peut supprimer les dispositions 
critiquables. 

Il y a aussi, dans les villes qui sont complè- 
tement détachées des comtés, des sessions tri- 
mestrielles, dans lesquelles siègent les juges de 
paix sous la présidence du maire ou d'un juge 
urbain rétribué qui porte le titre de recorder. 
Ces sessions ont un but judiciaire, mais leur 
compétence s'étend sur presque, toutes les ma- 
tières que les lois françaises attribuent aux 
conseils de préfecture. 

Les communes semi-urbaines. 

C'est le nom que nous nous risquons de don- 
ner à des localités qui, sans être borough, sont 
du moins dotées d'une improvement commis- 
sion, ou aussi d'un local board (comité muni- 
cipal). Les improvement commissions sont sur- 
tout chargées de la salubrité publique, termes 
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très-compréhensifs, car on y peut faire entrer 
plus de la moitié des services communaux. Celte 
matière a été ^ consolidée ^ (codifiée) dans une 
loi de 1847. C'est pour le même but qu'on a 
créé des local boards en 1848, loi amendée et 
développée en 1858 (21-22, Vict., c. 98). Des 
borough peuvent adopterou s'appliquer les dis- 
positions de cet acte, c'est-à-dire que les attri- 
butions du /om/^oar^/ se confondent avec celles 
du maire et du conseil, c'est une extension de 
leurs pouvoirs(*); mais en thèse générale cette loi 
s'applique aux communes non incorporées. En 
4873, 721 villes ou communes — dont 146 bo- 
roughs, l'avaient acceptée, et dans cette même 
année 26 autres communes ont demandé au 
ministère de l'intérieur que cette loi leur fût 
appliquée. 
Le ministre se borne à indiquer le nombre 

(') Il est de principe que personne ne jouit d'autres pouvoirs 
que ceux qui lui ont été conférés par la loi; la loide 1835 n'ayant 
pas tout dit, le toum council se déclare en même temps local 
board, afln d'étendre ses pouvoirs. Cela revient à dire : les com- 
munes ne jouissent que des pouvoirs qu'on leur a expressément 
conférés. Nous n'approuvons ni ne blâmons, et si nous insistons, 
c'est par baine pour certaines déclamations. 
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de membres dont le comité doit se composer, 
les contribuables le nomment, et rautorilé est 
constituée. Ce comité a tout pouvoir sur les 
matières qui intéressent la salubrité, Teau po- 
table, les égouts, la voirie, y compris la cons- 
truction des chemins, le pavage et Téclairage, 
la police autre que la police de sûreté. Cette 
attribution a été transportée, par la loi de 4866, 
du ministère de l'intérieur proprement dit au 
poorlaw board, appelé depuis 1874 local gover- 
nment board^ qui n'en est au fond qu'un démem- 
brement, mais a tout droit d'initiative et même 
de coercition nécessaire, tant pour ce qui con- 
cerne l'assistance publique que la salubrité. En 
4872 (35-36, VicL, c. 79), les pouvoirs des local 
boards ont encore été étendus ; ils ont le droit de 
lever des impositions, de sorte qu'il n'y a plus de 
différences bien sensibles entre ces communes et 
celles qui ont adopté la loide4835(lesborough). 

Londres, la cité et la métropole. 

Le nom de Londres n'appartient, à propre- 
ment parler, qu'à la city,rantique ville quegou* 
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vernent un lord mayor annuel, 26 aldermen élus 
à vie par les wards ou sections, et 206 conseil- 
lers municipaux (common councilmen). De plus, 
comnfie la cité a les droits d'un comté, elle a 
2 sheriffs, sans compter les fonctionnaires rétri- 
bués, le recorder, le serjeant, le trésorier et le 
secrétaire. Le lord mayor est élu annuellement 
le 29 septembre, parmi les aldermen qui ontété 
sheriff; les électeurs sont les membres des 76 
Liverij'Companies [nombre des membres, 
7,000 (*)] Ces compagnies, qui représentent les 
anciennes corporations des arlset métiers, pré- 
sentent 2 noms à la cour des aldermen, et 
comme ce ne sont là que des formalités, la cour 
choisit invariablement le premier sur la liste. 
Le maire ainsi élu doit aller chercher la con- 
firmation royale, le 9 novembre, dans ce cortège 
pittoresque que Ton sait. Les aldermen sont 
élus par les freemen de chaque ward (nombre 
total des freemen ou électeurs, 20,000). Les 
freemen sont des chefs de familles, housholders, 
qui sont paying scot and bearing lot, contribua- 

(^) Les diverses compagnies ou corporations se distinguaient 
autrefois par un costume particulier, livrée. 
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bles et jurés. Le maire et les aldermen sont 
juges de paix et exercent une juridiction effec- 
tive. Le conseil a le droit de faire des règlements 
{hyelaws)^ mais ils doivent d'abord figurer un 
mois dans le journal officiel {London Gazette), 
puis être imprimés et se vendre 1 penny (40 cen- 
times). 

Mais Torganisation de la cité, sa grande for- 
tune communale, ses qualités et ses défauts 
sont connus, nous allons donc consacrer quel- 
ques lignes à cette agglomération de communes 
qu'on appelle la métropole {Metropolis). Elle 
se compose de deux cités, London .e| West- 
minster; de huit bourgs parlementaires : Mary- 
lebone, Finsbury, Tower Hamlets, Southwark, 
Lambeth, Greenwich, Hackney, Chelséa (ce qui 
fait 10 circonscriptions électorales}, et d'un. cer- 
tain nombre de paroisses, appartenant aux com- 
tés de Middlessex, de Surrey et de Kent. Ces 
localités réunies, qui se toucfient sans solution 
de continuité, forment une unité aux points de 
vue que nous allons énumérer et qui ne sont 
peut-être pas les seuls : 

4. État civil. — Le mefropolitan district du 
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registrar gênerai di sa délimitation spéciale et ses 
28 sous-districts. Au point de vue du registrar, 
Londres compte 3,254,260 habitants. Les autres 
délimitations en diffèrent sensiblement. 

2. Police, — Le metropolitan police district a 
été formé en i 829, en traçant, autour de l'endroit 
appelé Charing Cross, un cercle de 15 milles 
de rayon (le mille = 1,609 mèlres). Ce district 
(population, 3,885,641 habitants) est sous les 
ordres de fonctionnaires et magistrats nommés 
(sauf pour la city) par le ministre de l'intérieur; 
ce qui est considéré comme un moindre degré 
d'indépendance que si les magistrats — juges de 
police simple et correctionnelle — étaient nom- 
més par le ministre de la justice (*). Londres 

(*) L*lionorabIe M. George G. Brodrick, dans les Cohden Club 
Essays, volume Local Government and Taxation par J. W. Pro- 
byn, dit, p. 57: « It is neediess to point out that, in thèse respects, 
London enjoys a less dcgree of independence than provincial bo- 
rooghs, whose councils regulate the borough police, and whose 
magistrates, instead of being appointed by the home secretary, 
as head of the impérial Executive, are appointed by the Lord 
Ghancellor, as head of the law. » Nous ne savons si tout le monde 
en Angleterre fait cette distinction; c'est, en tout cas, la pre- 
mière fois que nous voyons le ministre de Tintérieiir désigné 
comme chef de TExécutif , nous avons toujours cru que c'est au 
premier Lord de la Trésorerie que ce titre revenait. 
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est divisé en 15 ressorts de tribunaux de police 
ou en 20 divisions de force publique. 

3. Assistance publique. — Divisé en 30 dis- 
tricts qui s'occupent chacun de leurs pauvres, 
Londres a aussi une législation commune, des 
établissements et un fonds commun. En 1872, 
661,889 liv. imputables sur ces fonds communs 
furent employées à égaliser les impositions dans 
les différentes parties du metropolitan district. 

4. Travaux publics, voirie, salubrité. — Ce 
sont les attributions du metropolitan board of 
Works. Ce bureau ou comité se compose de 
46 membres, dont 3 sont élus par le conseil 
municipal de la cité, les autres par les boards 
ou vestrymen des autres parties dé Londres. iCe 
comité est considéré comme l'embryon du futur 
conseil municipal. Ses pouvoirs s'étendent sur 
l'agglomération entière (3,266,987 hab.), et il a 
le droit dé lever des impositions {metropolitan 
Consolidated rate, loi de 1855). Il reçoit aussi 
l'octroi sur le vin et les deux tiers des droits 
sur le charbon arrivant à Londres. 

5. Instruction primaire. — Il y a à Londres 
\ un school board commun; la ville est donc uni- 
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fiée à ce point de vue. Constatons aussi qu'il 
s'agit du mênne Londres que pour les travaux 
publics. 

6. Pour le service de la poste et du télégraphe, 
Londres forme également une circonscription. 

Pour toutes les attributions gui n'appartien- 
nent pas à un service central^ les paroisses ont 
été réunies en districts administrés par des 
district boards; ces bureaux locaux se composent 
de membres élus par les paroisses, et leur orga- 
nisation repose le plus souvent sur des lois spé- 
ciales. 

2o Ecosse et Irlande. 

Les deux « Sister-Kingâorns » de l'Angleterre 
ont une organisation communale qui diffère en 
quelques points de celle que nous venons d'es- 
quisser, mais il y a aussi de nombreux points 
de ressemblance. On distingue également la 
paroisse du bourg, donnant à ce dernier à peu 
près la plénitude du pouvoir municipal et main- 
tenant la paroisse dans une certaine dépen- 
dance du comté. Dans la paroisse écossaise, ce 
sont \es parochial boards (vestry anglais) dont 
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tous les habitants, ayant un revenu de 20 liv. st, 
au moins, font partie de droit. Les membres du 
board ont de une à six voix selon le montant de 
leur revenu imposable. On leur adjoint quelques 
membres élus par et parmi les habitants qui 
ont moins de 20 liv. de revenu. En matière d'as- 
sistance publique, les paroisses écossaises sont 
sous la direction d une commission dite boards 
of supervision et siégeant à Edimbourg. En 
Irlande, il y a un hcal government board, mais 
les communes y sont, dans une mesure plus 
forte, sous une sorte de tutelle exercée par les 
autorités du comté {grand juries)^ et des baro- 
niai sessions qui sont des subdivisions du comté. 
Les villes ont, en Ecosse et en Irlande, éga- 
lement un maire, dit Provost, des conseillers 
municipaux, dits Bailies, et une certaine indé- 
pendance; mais il n'y a pas uniformité absolue. 
Il est assez d'usage, de l'aulre côté de la Manche, 
de faire une loi municipale et de laisser aux 
villes la liberté de Fadopter ou de continuer les 
anciens errements. Nous ne savons si cette diver- 
sité, poussée un peu loin, est bien utile aux 
villes ; la diversité rend la surveillance ou le con- 
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trôle difficile et favorise les abus, la routine, la 
négligence ; elle rend plus difTicile la connais- 
sance de la législation et contribue au rempla- 
cement des magistratures gratuites par des fonc- 
tionnaires rétribués. Nous aurions bien voulu 
donner un aperçu plus complet de l'organisation 
communal de TÉcosse et de Vlrlande, mais 
pour être intelligible, nous aurions dû donner 
des développements que notre cadre ne saurait 
comporter. Nous nous bornons à renvoyer au 
livre édité par M. Probyn, Local Government 
and Taxation (London, Gassel, Petter et Gai- 
pin), en exprimant le regret que les auteurs oût 
trop écrit pour les Écossais et les Irlandais, fet 
pas assez pour les habitants du continent. 



CHAPITRE II 

ALLEMAGNE 



L'organisation communale n'est pas de la 
compétence du gouvernement central de TEm- 
pire, chaque État allemand est souverain en 



124 LES COMMUNES 

cette matière. Il est cependant des points sur 
lesquels TErapire est en droit de tracer des 
règles, que les États sont appelés à développer 
et à appliquer. De ce nombre est, par exemple, 
la question du domicile de secours, qui se rat- 
tache, on le sait, étroitement à l'assistance pu- 
blique ('), matière essentiellement cpramunale. 
Mais ce ne sont là que des exceptions. 

Nous ne pourrons pas, dans les pages qui 
suivent, parler de tous les Étals allemands, nous 
nous bornerons donc à esquisser les législations 
de Prusse, de Bavière et de Saxe. 

, 10 Prusse. 

La législation communale de la Prusse dis- 
lingue entre les villes et les campagnes. Cette 
distinction est le résultat du développement 
naturel des choses. Au moyen âge, un grand 
nombre de villes avaient conquis leur liberté el 
s'administraient elles-mêmes, tandis que les 
campagnes étaient restées plus ou moins dans 
les liens du servage, le seigneur étant alors le 

(M Voyez notre Dictionnaire (f administration au mot Assis- 
tance publique. 
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chef de la commune. Plus tard, le servage 
s'adoucit peu à peu, mais les villes virent leur 
liberté réduite et puis détruite par Tabsolu- 
tisme envahissant des gouvernements des xvii' 
et XVIII* siècles. 

Telle était la situation lorsque la bataille de 

léna rail la Prusse à deux doigts de sa perte. 

Ce pays avait alors à sa tête quelques hommes 

aussi intelligents qu'énergiques; ils avaient vu 

que le pays avait été abaissé parle despotisme, 

ils résolurent de le relever par la liberté. Le 

servage fut aboli (Édit du 9 oct. 4807) et Ton 

ne recula pas devant l'adoption d'une loi agraire. 

Les villes reçurent, le 19 novembre 4808, 

la première loi organique {Stàdte-Ordnung) , 

et l'on promit en même temps une législation 

communale aux campagnes, promesse dont la 

réalisation se fit attendre. La loi de 4808 a été 

suivie de diverses autres qui l'ont profondément 

modifiée, aussi nous bornerons-nous à extraire 

quelques passages du préambule de la loi de 

1808 et d'analyser les lois postérieures. 

Le préambule proclame ce qui suit: a: L'ab- 
sence devenue de plus en plus sensible de dis- 
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positions convenables sur Torganisation et la 
représentation des communes urbaines, la di- 
vision des intérêts de la bourgeoisie par classes 
et par corporations de métiers, la nécesské 
urgente de faire participer les habitai ts à l'ad- 
ministration communale, nous (dit le roi Fré- 
déric-Guillaume III) donne la conviction qu'il 
est indispensable de donner aux villes une orga- 
nisation plus indépendante, d'y établir un centre 
et de leur conférer le droit d'influer activement 
sur leur administration, afin de faire naître 
ainsi un esprit public... » 

Nous allons maintenant exposer séparément 
la législation relative aux villes et celle qui con- 
cerne les campagnes, en nous bornant aux 
anciennes provinces; nous mentionnerons en 
passant quelques particularités saillantes des 
autres. 

Organisation des villes. 

La loi encore en vigueur dans les six pro- 
vinces orientales est du 30 mai 1853. Cette loi 
confère le droit de bourgeoisie, c'est-à-dire 
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l'électorat, à tout Prussien — il faut dire main- 
tenant : à tout Allemand (loi du 4" nov. 4867) 
— majeur, qui habite la ville depuis un an, 
qui n'est pas à la charge de l'assistance pu- 
blique, acquitte ses impositions communales, et 
possède une maison ou un établissement indus- 
triel, ou qui paie au moins 4 thalers (42 marks 
ou 15 francs) d'impôt sur le revenu. Un projet 
de loi de 4876, sur lequel les Chambres ne 
sont pas tombées d'accord, demande seulement 
un cens de 6 marks, mais en laissant les villes 
libres de modifier cette disposition par un 
statut local (règlement municipal approuvé). Ce 
même projet exigeait aussi, dans la plupart d§s 
cas, un séjour de deux années. On peut aussi 
prendre part aux élections municipales sans 
habiter la ville, si Ton y paie une cotisation plus 
élevée que l'un des trois contribuables les plus 
imposés (§ 8). Ce même droit appartient aux 
personnes civiles (sociétés anonymes, établis- 
sements publics, etc.) qui se font représenter 
par un de leurs directeurs. 

Les électeurs nomment le conseil municipal. 
Ce conseil a 42 membres dans les villes de 
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moins de 2,500 habitants; i 8 dans des villes 
de 2,500 à 5,000 ; 24 pour 5,001 à 10,000; 
30 pour 10,001 à 20,000; 36 pour 20,001 à 
30,000; 42 pour 30,001 à 50,000; 48 pour 
50,001 à 70,000; 54 pour 70,001 à 90,000 et 
60 pour 90,001 à 120,000. Dans les villes de 
plus de 120,000 habitants, oh ajoute 6 conqu- 
iers pour chaque 50^000 habitants en sus. lue 
projet de 1876 réduit un peu les proportions^ 
car la population a augmenté, et les conseils 
pourraient devenir trop nombreux (*). D'ailleurs, 
l'article 12 permet à une ville de modifier ces 
proportions par statut local. 

Voici comment les conseillers municipaux 
sont élus. Les électeurs sont classés en trois 
collèges : les plus imposés, jusqu'à concurrence 
du tiers de l'ensemble des contributions di- 
rectes, forment un collège ; la classe intermé- 
diaire forme le second, et les moins imposés 
le troisième, de manière à ce que chaque col- 
lège représente le tiers du montant de l'impôt. 
Le nombre des membres est loin d'être le même 

(*) Le projet du Gouvernement portait 48 conseillers pour 
75,000 à 100,000 hab.; les Chambres ont réduit ces 48 à 42. 
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dans chaque collège. Si nous supposons qu'un 
ensemble de 40,000 électeurs paient 300,000 fr. 
d'impôts, il faudra peut-être 400 ou 200 con- 
tribuables pour parfaire les 400,000 fr. du pre- 
mier collège, 4,000 ou 4,500 pour les 400,000 
francs du deuxième, et le troisième collège 
comptera plus de 8,000 membres. Ces chiffres, 
qui varient d'ailleurs d'une localité à l'autre, 
peuvent donner une idée de la combinaison ; on 
comprend qu'elle a pour but de mettre l'in- 
fluence du contribuable en rapport avec les 
charges communales qu'il supporte, car chaque 
collège nomme le tiers des membres du conseil 
municipal (art. 43). Les grandes villes peuvent 
être divisées en circonscriptions électorales, soit 
pour les trois classes à la fois, soit pour l'une ou 
l'autre seulement; si des villages faisaient partie 
de la municipalité urbaine, on leur réserverait 
un certain nombre de conseillers. L'article 46 de 
la loi de 4852 veut aussi que la moitié du con- 
seil municipal se compose de propriétaires (ou 
usufruitiers ou fermiers emphytéotiques) d'une 
maison, mais cette disposition ne se trouve pas 
dans le projet de 4876. 
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Les inoompatibilitéb sont assez sombrende^j: 
ni ceuxquisui^eilkatla (^mmuiie^pdriôi^mjpi^ 
le préfet ou sûos-préfet, ni ceux qui 4oiickkât 
des rétributicRisià lai caisses miinicipate^iWilime 
les curés elinstititteiirs^ ni les foiooiidnti^Ëis 
du mÎQÎstène pqblio^m Ibs^t^eintedeipoliceyafie 
peuvent étrenieiûbres du^ oonsâl fnuoîèkpalnb 
Les eonseillbr^ iout'âuâ pour âix /aoscieftl^ 
renouVeUentpar tiers tèus ks deifiL^aii)S;ri[|e 
projet de 1S76 Youktitlesréiiouveler par^oîléé 
tous tes* Uroibdas. Le vôt&eât publie dafisija 
loi de' >1 85d (art. •^)i if électeur âigae^ tia ) lîate 
ou dicte !lës noms:} niaâs leiproget de!l876.rei{d 

'le sdmiiû secret. Si te&candi dàts n'ont pasâhieoiu 
)â'im(ijoritâ absolue ides tain au pYûmi&fidqàtj 
ilyiâ i^rutinde ballottage^ enlise ile^ eandiéat^, 

' âu' norûbre'diimble, qui ont >eu le plùside^ob^. 

- À la tête de chaque trille est placée aoit Un 
comité ésémtit 'dît fMgistrat^%(Àt un foAceicia- 
nairé tinique dit bmrpnests^eléliiQpdivh^QOimml 
munieîpali .Le magistrat (^) :sa compose: .îâu 

' (i) tliïé faht paf^ 'cMoùdte raoceptioni aircwa&de «(!«• ce «pot 
mvçc ce]l€| q^'il, a en France; le iiia|[i$trat ^leiu9J^ est t^j^Qfrs 

une autorité collective et représente (fan^ son ensemble le maire. 

Les di§cisîdùs'âirit(>>i!(és'irîa-mag<3rttè ttà Vo^^^^^ 'i"" "^'' 
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•feôtit^girieslre, président, d'un ou denx deuxièmes 

^tiriptnestres ('Cm adjoints) et de deuxi à douze 

^ét^ieviûë of» eonseiliers;(ou annssiuiin nombre 

^gaè ^au. €h 4e celui des nombîklera municipaQx). 

«£râ éobeidiEks^ne éont pas cétdtibués^mais le coû- 

cHett i[iiaaioipal peut déeîd6l^' qu'on a^oûodrâit 

aak^^cfaewins ides isreiiibpesiiféÉribuéfi^ par exem- 

^lè^:3iHi isyadic • ^q lé^te . chef idu contentieux), 

v^ix trÛBoméj hïè aiioMtecte^ uoiinapôotaur des 

<>éboles!e(; d'àiUreslrommesiîspéûiausi. Les mem- 

{^bras^hon^ Rétribué» du ciagi8traty.(pii doîv^t 

3t^jours:>e(Qifor9!Bari lii> to^jùïiléi sc^'éim] pour 

imnidàSy-^le prepiier bourgmasUoe eLilesiQutres 

limeiiibbrefi r<éirtbuéi^(iour douze ans; ris sontréé- 

rUgibhesi «Les membres idu.ifaoagtstnat^, bourg- 

t'ttiéslre, adjoinb,* éehevins* bonseilleir» i^ribués, 

. Vivent ètlre donfinméstp^r JteÛQ»ulvQrn6menL Si 

'4e Gouvernement refuse dje-les coûfirmer, le con- 

-seililoît présent)^- d'^EN^re$.caûkdid9l.s^ si les 

[^â<y{fTed<ux Qandidatd soitt égnkjmentr^etés^ le 

l'iGrouvernenaent peul, en attendant, nommer pn 

'"oonimissaire. Le. projet de 1876 se borne à de- 

' mander la confîrmalion du bourgmestre et de 

ses adjoint3>leGouv^nementi r.enflpçanl à con- 
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firmer lea conseillers. Le bourgmestre et les 
autres membres du magistrat, prêtent serment. 
Les petites villes partout^ et les grandes da^s 
la province rhénane, sont administrées par un 
bourgmestre sans magistrat. Le bourgmestre et 
ses adjoints sont également élus el confirmés; 
dans la province rhénaoe, il$. sont nomfnés. Le 
projet de 1876 confère à toute ville le drojt de 
passer d'un régime à l'autre, c'est-rà-dire de rem- 
placer le bourgmesti^ par le magistrat ou vice 
versa. A^utons encore que les membres noa 
rétribués du magistrat doivent être élus parmi 
les habitants de la commune, tandis que le 
bourgmestre et les membres rétribués peuvent 
être appelés du dehors par le vole du conseil 
municipal {% 

(*) On trouve asw souvent, dans les journaux allemand^ ^e^ 
annoncés demandant une personne qualifiée pour être bourg- 
mestre. Les candidats s'adressent au conseil municipal intéressé. 
Certaines villes creient ^u'on ne peut p^s être bon bourgmestre 
sans avoir appris l'administration communale. Aussi, ôtre bourg- 
mestre est une véritable carrière, dans laquelle on avance par- 
fois de la petite ville à la grande. Le conooui^ pi0)lic est ûïèa^ 
prescrit par la loi bavaroise de 1869, art. 177. Ces fonction- 
naires ont naturellement droit k pension; le montant en est géné- 
ralement de la moitié du traitement après douce et de la totalité 
après vingi-quatre années de services 
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Le conseil municipal peut se réunir aussi sou- 
vent qu'il le jage à propos et ses séances sont 
publiques. Dans les villes régies par un magis- 
trat, le conseil municipal élit son président; dans 
les villes administrées par un bourgmestre, 
c*esl ce dernier qui préside le conseil. Le con- 
seil municipal contrôle l'ensemble de l'admi- 
nistraiion communale; il règle par son vote 
tttiit ce qui est relatif aux finances et aux pro- 
priétés des villes, et îl influe plus ou moins sur 
Fensemble des intérêts communaux. Le conseil 
peut voter des centimes additionnels, mais 
Tadhésion du Gouvernement est toujours néces- 
saire lorsqu'il s'agit de centimes sur l'impôt 
sur le revenu ou sur des contributions indi- 
rectes ; aux impôts directs autres que sur le 
revenu, le conseil peut ajouter 50 centimes 
sans avoir besoin d'autorisation. Mais il faudrait 
l'agrément du Gouveraement pour toute impo- 
sition d'une forme nouvelle, pour tout emprunt 
^art. 50), pour l'aliénation de propriétés, pour 
changer le mode de jouissance de revenus 
çonunupaux, produit de forêts, de pâturage, etc. 
C'est le magistrat — ou le bourgmestre. 
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lorsqu*n est seul — qui exécute lès décidiins 
du conseil municipal. Mais le magistrat a ^lUfifi 
des attributions propres. Il est phar^d\ipp4& 
qner les lois et d'exécuter leiipresoripiHyrâ des 
autorités supérieures; de prépaffer les projets 
de décision à Soumettre au conseil mumd^ 
et notamment le budget; de surveiller les iétàt- 
blissements comnmnam; d'adminiMiien'''iBfe 
biens et les revenus dô la ville ;; d^'en r^rtir 
les imj3ôsitions ; 'de nommer -*j -aprôsawoir.prïfe 
TaVis dn conseil munitipal —-^ les SomiAti- 
naires'coVnmunafni ; dé représenter )a îtilte^w»- 
à-vîs des tiers ; 'de conserver ses arcHivesi Mafe 
un de ses pouvoirs les plus importent», «lest 
céltifiderefusef, s'ily'a lieo^ d'exécuter le&»dé- 
cisîon^ dii Ëtoseil munîdipal qui dépasseuttiâs 
dmîts dé cééOflSteil) qui transgnéSseiA rine loi fàn 
sonlnui^ibïes à l'État ou â la comtntfrie. Cedifwt 
considérable peut (Ctfuser ^des^ conflits/ il y 'onaa 
des exeniplès;- Selon le! cfes; les* affaires' sur» les- 
quelles les àeux parties'dûrcôïps municipal ^>e 
peuvent pas s'entiendre, oti restent en ^usp€»fe, 
ou sont portées de^ant'le tribunal rfdminîstWiif 
(disons le conseil de préfecture) du dépirlettieïlt. 
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^nlies^dfeottS) dU; bourgmestre^ d^ns les villes 
ijoLda'oiit pas : do niagi^r^t, pe spqt p^s aussi 
âiepdi]]($ ;il na p0at pas tepir en içljiQp k cpnseîl 
antaoieipQl Qu^oofomje dit h\fti ^e\ ^ 9^^ (?vl^7^i 
âl'j9>^<jpasij coiuma Je iiiagi^9t^.à;4PQi)f}r. son 
iad^ésion ((Zw^wm^w^);; ili.p^V. f^MlPWfint ; 
49ideinaïKlBr»fte! !Wpoii4eî (J^Ujiéjf^liQft; ^^e^ 
ftisefi diCTéOHtBr iles; i(^(Çf^içii?sÇ,.qpi,çpi).st^tiient 
iknîfi:j&€èsrid*.p(mvoii? ou fl^i,spjn|^a;iltraire5,8jJX 
dicrif . TDareste*. raên^d^ws. le^;viUp?, à w^gj^trat, 
^ibùuf^nmtve.ex^m mfi ip^m^ç^ si^jérii^re 
-èioelte.d'Mn autre «itembfîe 4u w^gjs^rat, ile^t 
4otjows Je €lief de VadmjnislffaUgp„çLjOi^rt3ip?.s 
tattributioos lijiappai'tiepqep^.parjtCHiten prop?;^. 
iCes .attribations. se, r^pportput à Ja^piplice. 
>lia ipolwe:est Qousidéréç qç(rï>ri;i£irUpe.f|él4g#jpn 
id^iHÉtati lu'arlicla 16|$ d^ Ipi Jfl^^orgçpfque des 
Jiriltes.de 1808 dit expreçséipppjti.ali'Étatsefié- 
GSfiiwe d'établir dang.leis,3^^yqsî4e^ ^fl^oi;it{és spé- 
-eàél^ de police, ou. d'^u, cfeargçr, le .magistrat, 
^gmJ\(fmrc^ al^rsp^r délégat^otif {dev msoiann 
^mfPfnoffeiAuffmgs ,au^ubt)é 2^ L'article 167 ajoute 
M(|ue Ja police ayant poui;* but d'assurer la sé- 
mxit'éi des habitants delà ville, c'est à celle-ci 



136 LES COMMUNES 

d'en supporter les frais. La loi du il maiis 
1850, qui est spéciale à d'adiaimstraiion delà 
police (*) », dit que la police est exercée au nom 
du roi. La loi du 30 mai 1853, sur Tadminis!- 
tration des villes, dispose (art. 62) que le bour gr 
mestre — personnellement, et non le magistrat, 
— lorsque le Gouvernement n'en a pas chargé 
un fonctionnaire spécial, eserce la police lo^ 
cale et représente l'autorité supérieure, dont îl 
est l'agent d'exécution. Le projet de loi de 1876 
conférait au bourgmestre seul le droit d'exercer 
la police; un amendement voté parla Chambre 
des députés en chargeait le magistrat (dont le 
bourgmestre exécute les. décisions prises à if 
majorité des voix), du moins en ce qui concerne 
la réglementation; mais la Chambre des s&t^ 
gneurs a rétabli, sauf rédaction, le projet du 
Gouvernement. . '.> 

Un article du projet de 4876 prévoit aassi 
des conflits entre le bourgmestre et les autres 
membres du magistrat, lescpiels sont ns^unel- 
lement résolus par l'autorité supérieure, mais 

• î 

(^) Voyez notre Dictionnaire d'administration à TartKde /^>r 
lice. 
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41espacé ne nous permet pas d'entrer dans trop 
de développements. Nous ne pouvons pas parler 
non plus de la division des grandes villes en 
arrondissements ou quartiers ayant à leur tête 
des maires de quartier, placés sous les ordres 
du magistrat. 

Nous nous bornerons à dire quelques mots 
de <t la surveillance de l'État ». Il en a déjà été 
question dans ce qui précède, mais comme la 
loi de 1853, ainsi que le projet de 1876, con- 
sacre tout un Titre à cette matière (*), nous 
trouvons à y relever quelques points. 

La surveillance est exercée par le préfet et 
par le ministre de l'intérieur. Il y a, on le sait, 
en Prusse un préfet de département (iï^^'^r^wg'^- 
pràsident) et un préffet de province {Oberprasi- 
dent) qui se partagent la surveillance (art. 76). 
Ces préfets sont maintenant entourés de ce que 
nous appellerons par analogie un conseil de 
préfecture {Bezirksraih et ProvinzialreUh), qui 
se compose de membres nommés [ et de mem- 

0) Dans le projet de 1876, tontes les dispositions qui se rap- 
portent à la surveillance sont réunies sous le même titre; dans 
la loi de 1853, gue nous sommes obligés de suivre, les matières 
sont moins bien classées. 



bres élus. Nous en avons parlé dans noire Diction^ 
naire ^adnUnistratiçtky au: niol^ Jû^art^p^^i (*) . 

Si le conseil municipal prenait une décision 
ecmtraire.à la k>ivOU q^ii dépaad^rajtrsa^ jg^u-- 
voirs, le préfet. pourrait .inviter le bouFg<qQ§tjrg 
ou le magistrat à nepug» 4oMer.'$ifitej4/^rd4Ht 
bérotion et à lui.JÉiireiift ^pperti lA 4^He^ 
du préfet 4oit être. motivée (arlv. 77). m r,:, ns 

Si le conseil .wsnieîpal woemit; ,(>u,4)^uj>lf £g J 
de porter au budget- ou dei VQter extfiaqifd^ftajtr 
rameut km cnédit» destiné à a açq^^teVî i^^M 
obligfitiftp w^\mu^\e{Uia(mgm), ^m^Mim 
visant (citaiil). Ip. Iqi (qw impose. l'ot>%aMQRi)b 
fait inscrire d'oifîQP eplte ^épe^nse (art- 78)., (^| 
, Un ooQseil m^fèmp^l pçut être di^soii^ pf^ 
ordonnance royale,, le nqpvaaq Qqnseil doit j^Ff 
élu daus Iqs m 'mois. CettQ di$pqsitîon se tro^ 
vait.dans le pfpjet d^ 1^76 présenté par le. (ji^ç^ 
verAement, elle ^.é^é.jfejqtée.par l^.Gh^iq^f 
des dépiutés, mais rétablie, avçç. rajçpn, pq J? 
Chambre des seigneurç, . ...,^ .,, .{,j^ 

(*) Le projet de 1 Ç7^ pi^t. Ie& vUtes qui formefit^^^^^es^sfi]^ 
un ajrrondissement sous la. surveillance du p;*ésident supérieur 
avec appel au ministre de i'int^rleur, et les autres sous lé prési- 
dent du âéparfen^t av» tppei, au président sapép^fri^:.^ lo 
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^ Administration deê communes rurales. 

'* La législation relative auK communes rurales 
is*€ist longtemps ressenlié des influences féodales; 
les deu3t lois du 14 avril 4856, qui ne se rap- 
tiôrtent eêpfendant qu'aux six provinces de l'Est, 
en étaient encore très-forlement empreintes, et 
la Ibî dtf 13 décembre 1872, qui constitue ce- 
pfeôdaflt un grand progrès, en a conservé en* 
'c<it*eune trace, celle de maintenir une atitonomie 
<ioirtrtmiîlale aux grandes propriétés qui jouis* 
^ierit déjà de cette indépendance. Dw reste, les 
lois de 1856 favorisaient déjà l'annexion des 
'grandes propriétés à une commune, en permet- 
tant à cette dernière d'accorder au possesseur 
"de ce bien plusieurs voix dans l'assemblée 
TJàtftinunale. La loi delS7î remplace oomplé- 
%èïttënt' Fune des lois du 14 avril, celle qui est 
ïlelsitîve aux mtorUés locales, mais elle maintient 
jusqu'à nouvel ordre, du moins en partie, celle 
'i^itoncevïitVorganisatton locale. • 
;i, La loi du 13 décembre 1872 s'appelle « la loi 
organique des arrondissements », et si l'on y a 
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parlé des communes : c'est, d'une part, pmir 
marquer leur place dans l'organisme assez 
compliqué de Tarrondissemcnt; et de Tautre,' 
pour indiquer les pouvoirs de l'arrondisse- 
ment sur la commune, le conseil et la com- 
mission d'arrondissement se partageant la tutelle 
de la commune rurale, du moins en premiêfê 
instance. 

L'innovation la plus remarquable introduite 
par la loi de 1872, c'est la réunion des com- 
munes en bailliages ; en d'autres termes, l'ar- 
rondissement est divisé en cantons, à la tête 
desquels se trouvent des baillis ou maires can- 
tonaux; les communes n'en ont pas moins 
chacune son maire. Les villes qui forment uri 
canton n'ont pas de bailli, le maire ou bouiig- 
mestre en remplissant les fonctions. NouS 
allons analyser le deuxième titre de la loi de 
1872. ' 

Chaque commune rurale ^ un maire et déni 
ou trois échevins, élus pour six ans paf l'asfeem- 
blée communale (ou par le conseil municipal),! 
et confirmés par le sous -préfet {Landrath). Si'W 
confirmation est refusée, une nouvelle élection 
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^jjii^eu, et si le. choix n'est pas moove satisfai- 
sant, le sous-préfat peut nommer un commis- 
Sjqire 6^ attendant une élection meilleure. Le 
notaire ni les échevins ne sont rétribués, mais le 
ifliaire peut être indemnisé de ses frais. Le maire 
e^t l'autorité locale, il doit maintenir la sécurité 
publique. Il peut arrêter les perturbateurs, à la 
charge d'en aviser le bailli dans les douze 
heures. Il doit exécuter les prescriptions de 
Tfiutorité supérieure. 

Nous avons dit que certaines propriétés, for- 
ment à elles seules une commune; eltes suppor- 
tent toutes. les charges et sont soumises à 
tQutes les obligations d'une commune (entrer 
Ipnir les. chemins, les écoles, les pauvres, etc.). 
Le propriétaire en est le maire de droit, mais 
il j)jeut, pu présenter ,un remplaçant conve- 
u^ble, ou passer ses pouvxîirs au maire du vil- 
lage voisin. Le choix d'un remplaçant ou man- 
dataire est de rigueur quand la propriété 
appartient à une société ou à un élabUssement 
ç,uhlic, quand elle appartient à un étranger, 
quand le propriétaire n'habite pas la localité ou 
le voisinage, quand la maladie; elc.^le rend 
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hors d'étal de remplir ses dwoir^/^.-^M^^te 
propriétaire aussi. a besoin de.ia cw&vffi^^iq^ 
sous*préfeclorale pour exerce les .po|iiy.œi:^fPJDT 
blics que la loi lui coo0e. Cette. disposition 
(art. 33) est une conséquence .d«trartJ|cle 41^,^1)1 
supprimera police féodale et dédare qu9 1^ 
police sera e^^ereée^ nom 4u roi (ou ,d9<Vi^^)- 
Le propriétaires doïio besoia d'ape inM?stiM^A* 
Les bailliages contiaun^nt sqit une ville^^^s^ 
plusieurs village$i< ou des villages ^ et desi pro^ 
priétés iïidépené^nlid&^ {Gtit}$t(mrf^)y luaÂ^.^to^ 
jûuirs un territoire d'uin seul tenant Ilis.oQititl^ 
droits d'une ec»rporation, c'esUài-dire qu'ils soQt 
personne civile. Les (s^gan^adie l'adliimsti^atÂ^P 
du bailliage sont : la commission du ba^ttî^ 
et. le chef du bailliage oubaiJIi^a'eist^i^idiiie le 
conseil et Taetion. La commission ^seioon^^ijs^ 
de représentants, ^lies eommuiiesviisoit i^fjs 
maires et échevins^ et^ iu b^oin,; dem^nbçgs 
spécialement élus Je nombre des i'epré^enta^s 

0) Nous tenons de reproduire presqiie (extuéflêiieilt ^kriliiè îk. 
L'article 3 1 dit qiie Ja femme mariée sera remplacée par ^i.ép<Mi¥, 
les mineurs par leur père ou tuteur, mais il a'est questioiLni de 
veuves, ni de demoiselles majeures, de sorte que ces aames 
pêurraiàât hitn sû ér^^ire m droit ÛJékt mair^, '•.)'< 
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^àtit^proporliôrinêl au chiffre de la population 
ëtfefû ftidntantides Contributions* Dans le^cona* 
itiânes qui forment à elles seules le bailliage, 
^'eèt le coBseït ihunidipal qui exerce les fonc- 
^Itofe dé la coratniôsioû. 
*•* Gee fôïictions' sotit": contrôler les dépenses 
cbihrriutïe»s diibaMîiage? (délibérer surlesrègle- 
kîênts depollèteque lebaiUipeat prendre avec 
'TèfSsîsStaiiCé de? la^eomfflisâion; donner son avis 
^Ur! te^ chDirgemfëiTt^ de limites^ du bailliage; 
"*l6AiiWer; s'il y a lîefù, des comiînissions chargées 
"^d^uhe* atfk^ibtiiiDii 'spéciale; donner sion aviB ou 
^délibérer sur lés af&ires' qui peuvent lui être 
^ëiMiMises.'iia coibmission esl présidée par le 

-♦I fcë bailli est Aomnié par le président supé- 
'*ièwï» (préfet de là province), sur une liste de 
^présentation dressée* par le conseil d'arrondis- 
^&eriiefnt'; ses fonctions dui^ent six ans. On nomme 
<^èii mêfne;tempi^ un 'suppléent^ En principe, le 
^hM^li doit habiter le canton, mais dans certains 

o»s des exceptions peuvent être admises. 
^' . Les attributions du bailli comprennent la 

police de sûreté et de la tranquillité publique, 



X 
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celle des mœurs, de la santé publique» des do»* 
mestiques, de l'indigence, de la voirie, la police* 
rurale, industrielle, etc., en uu mot, la police^ 
judiciaire et administrative. Il a eu outre lo»", 
attributions qui lui ont été conférées par Ie$ 
lois spéciales. La viabilité des chemins vicinaux^ 
est confiée à ses soins. Il est juge de police, h^, 
maires des communes, les chefs des propriétés, 
indépendantes, les gendarmes doivent répondre 
à ses réquisitions. Le sous-préfet, seul ou eu . 
commission d'arrondissement, est le chef hié-^ 
rarchique du bailli. 

Le bailli n est pas rétribué, mais il a droit à 
une indemnité pour ses frais de bureau, etc^ 
cette indemnité est supportée en partie par 
l'État et en partie par la caisse du bailliage. 
C'est une dépense obligatoire que la conimission : 
d'arrondissement (cowpotsée du sous-^fwréfet et 
de quelques représentants élua) peut imposer 
d'office aux intéressés. . .» 

.Nous empruntons maintenant à la loi du 
14 avril 1856 les dispositions qui n'ont pas 
encore été abolies. 

Le droit électoral dans les communes rurales, , . 
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oa la participation aux assemblées générales 

communales, est déterminé par le statut local, 

c'est-à-dire par la coutume, la tradition (art. 3). 

Si, pour une raison quelconque, une commune 

voulait ou était tenue de régler à nouveau cette 

question, l'assemblée communale prendrait 

une décision qui aurait besoin d'être confirmée 

par le préfet "(la Regierung). Si cette assemblée 

n'arrive pas à une résolution, le préfet, disait la 

loi de 1 853, c'est-à-dire la Regierung [voy. l'art. 

Département au Dictionnaire (*) ], après avoir 

entendu le conseil d'arrondissement, fixe les 

conditions de Félectorat, mais ce règlement 

doit être approuvé par le ministre de l'intérieur 

(arl. 4). La loi de 1872 confère ce droit aux 

commissions d'arrondissement; c'est une décen- 

tr^sation qui paraîtrait poussée bien loin dans 

d'autres pays, mais on ne doit pas oublier qu'il 

s'agit de régler une simple coutume locale. 

Ce règlement doit d'ailleurs se conformer 
aux principes formulés dans les articles 5 et 6 

i*) C'était, jusqa'en ces derniers temps, un comité administratif 
qui- remplaçait le préfet, mais des lois récentes ont donné au 
président de ce comité une telle prééminence qu'on peut très- 
bien le comparer au préfet. 

10 
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de la k)î et que nous allous résumen Neppu^ 
vent être électeurs : IT que les chefs de femillû 
domiciliés daas la commune; ^ ou les pnor 
priétaires d'exploitations rurales, de iabni^i 
ques ou d'usines situées sur ie territoire ào la 
eomimiiie^' lors; mâEne qu'ils ne rhabitent pas 
(fùréttsey forains) ; 3* les prop^ié^aires de grandes 
propriétés pe&yent obtenir idusieurs voix;4^ks 
habitants peuvent aussi êlre divisés en phisielirs 
elasses (une votx^ moins d'une voix, plus d'une 
y(Bi%); 5^ plusieurs petits propriétaires peuvent 
disposer ensemble d'ube vbix collectiw^ etse 
faire repirésenteir par l'un 4'&ux à rassemblée 
Communale (art.' 5i)^: • r.^ru 

•i Le= dTûit éleetbral élmt ainsi k*attaché à lusè 
propriété; des incapables^pcuvent en jouir, mm 
il doit être exercé en leur nom : pour lesmi^ 
Éieurs par leur père ou tuteur^ pour la femme 
mariée par son époux^ pour des demoiselles 
majeures par un autre électeur, etc. • ul 

La commune peut désirer remplacer Tas- 
(Semblée coimmun«ale par un conseil >n(iunîcrpid 
(art: 8). Elle peut aussi demander à être . dé- 
dclaréeiville^ et enirovcanche une vlUe peut obtenir 
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ki'lieriAissiont d'adopter le régioie des eôm-^ 

Qiiinesi rurales (arti 17). Le ministre peut dis^ 

soadre le conseil mnnicipal et prescrire idb 

BOdTôlles élections (art. 9). 

^- Om peut dire âiQS exagération que, rorgaan 

satioai dBspétitesiCoinnuioes de Festi de la Prusse 

est encore bien primitive, éar presque en toutes 

etaûsies c'est la oeulunie qui les gouverne. :Ëll6$ 

ont si peu de besoins î La loi do 4872 a réglé 

dfts pdnts iiDportantâ> mais il Teste à' complé** 

ter la législation. La loi coniplémeBtaire est pré^ 

vue dans la loi de 4872- 

(O'eBt peut-être paroei que ces. petitçs^ ccMoat 

munes ne peuvent pas -se suffire! que Fartielie 53 

«ie^Ia loi de 4872* auildn^e «les oommiunei à 

^mgBVy par une décision spéciale, le bailliage 

de diverses ^Itiîbutions qui leur incoimbent, en 

mettante sa dispositioniles> revenus destinés a 

iiûiLVf in la dépense. Po|ur ces naatièresdéléguées^ 

la commission cantonale fonctionne comme 

-ooriseil mijnioipal. Cet article 53 pourra bien 

lavoir 'pouri effet de 'constituer peu à peu un 

-Cfitnton mnnicipnL: 

'i:aLe& ûOiqnuine&iaruffalûSvan&si îbietiiqueiileB 



14S LES COMMUNES, 

bailliages, sont sous la suiTeillance et même 
sous la tutelle de la commission (permanente ou 
executive) d'arrondissement. On sait que patte 
commission est composée du sous-préfet etde 
quelques ba)>itants notables de Tarrondisse'' 
ment. Elle est compétente pour les chPingemenl^ 
de limite et les réunions de territoires ; pour là 
modification rdes conditions de Télectorat dai^s 
les communes rurales pour les autorisations, 
d'aliénation ou de vente d'immeubles situés hors 
du territoire communal,, et de contracter dek 
dettes (à la place des tribunaux indiqués daps 
le code général dç 1794); poiir àpprouvep les 
nouvelles impositions (à la place du préfet et. du 
ministre de Cintérieur); pour réviser les corçpteis 
de la. caisse municipale, et pour beaucoup 
d'autres anairès qui étaient autrefois dans loi 
attributions du préfet (delaRegierung).()n entre-n 
voit que la loi du i 3. décembre 1872 proçièi^e Ji^ 
une sérieuse décentralisation, mais elle^'était 
que le point de flép^ft de foute une périe dalok 
que nous avons exposées ailleurs. , ,. , ,. i 



\ 
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Provinces de l'Ouest. 

La province de Weslphalie est la première 
qui ait eu des baillis, et son organisation a peut- 
être influencé le législateur de 1872. Dans là 
province Rhénane aussi, il y avait des maîre^ 
cantonaux dès la loi de 4845 (23 juillet) ou 
même antérieurement, la loi du 15 mai 1856 
n'a fait que les maintenir. C'est à ces maires 
que le titre dé bourgmestre est réservé dan^ 
les canipagnes, les villages ayant leur chef oy 
échevin (Schoffe); les petites villes forment na-| 
turellement un canton et ont un bourgmestre 
à elles seules. Le droit électoral est en général 
attaché à un cens (souvent de 7fr. 50 c). Lors^ 
qti^une commune (village) ne compte que 18 ha; 
bitants ayant leur droit électoral, ces habitants 
fbrînent rassen[iblée communale; si ïe nombre 
des habitants est plus grand, ils doivent élire un 
Conseil municipal. Ce conseil ne peut se réunir 
que lorsqu'il est convoqué. II est présidé par le 
bourgmestre, ou par F échevin communal délé- 
gué par lui; dans ce dernier cas, le vote doit être 
communiqué immédiatement au bourgmestre. 



VécherincoTùtûMnÀlySckoffe, tonsteile»^(Ttiabié^j 
estnomtnépar le sous-préfet, ^ur la proposîtlffli 
du bourg^mestre (marre cantonal). Le SùMjfk 
n^est pas rétribué. Lé bour^tticsthj cist nothûèé 
pbur sîx'âtospdrîé préfet, àur^la pr^ypOsHrdiiidu 
sous-préfet Les bourgmestres sont rétribuai, 
tés allrîblilîOTi^' {iu' l/oûi^êitaesffè' ef céllog! du 
conseil mtuiicipal 6u céhtotîsilhé ^ff^ètivpps 
sensiblement de ce qui éSteh'viguetii* aôll^rt^. 
"' Le^ provinces nouvelles ibtm^es etf i86e<?le 
^ïïâiitfvré; îâ Hésié' et 'fë Nfelds&ti,i'1è'9cWlè$wîg- 
^ 'tfôlstHii| bilt riresquë'eritîèrfemettit' citisérvë îefar 
'législatibti cètWrfiunàle,- mliis' nous' làe^èlrojlôfts 
pié'âèv6k %f?^rttfler^^lé^ dispesîtiôns dfe tlélfal 
qui diffèrent, les points principauîc étant pl%$^e 
'iàeûÛqiké.'Ù p^ôycldélof [le!!870isur Fc^rga- 
"liiSatrcii defe vîHesi dèVait â'éteïidiSè ^t' les-pPè- 
jvinces de TEst ^tt!n* même tempe' ^«r l^WëH- 
* phaliè eî \é Rhin; nialè 'ilon 'Stir le- Hktlbvw,fala 
^ Hesse'èt le^Schlëè^Vlg-HGlstfeîiïrl '' » ! - '•!) 

La loi communale bavaroise est du 29'iJv^il 
1869) avec des amendèmeiltsdul9jahvier 4éfe, 



1 



i 



.é41${ s-«ippKqu« à| la\fais^i|x yjlk$ et aux com|- 
iinim^s rurales.. La loi (}e 18169 définit les coeti- 
imUi^ :. i« des corporations .publiques {(des 
léiftbUsiSçinents publijçs) ay?nt,l.e.4r9it de ,s'ad- 
xrtïiflisirer eH€|s-pa4naeç, en. sç cpn^jrnpflint 31^ 

(i!j Som •électeucs ,tous leS; ^Uç^apd? roajçuïs 
^^iihaljvitevit 1?, Qpf»ajune,.j pajept uiije.coAtri- 
i)MtiPQ directe,/ et. qui Oftt demandé l/^ droit de 
iboargepisie. CjÇ. dpoit :e3t conféré, par, racjmi- 
-ÇÎalraiLioû'Coniniïunale, et la^ loi C:?? (le paa^çifpifp 
ideB ta:|çes,4a(ito^$pip^à,perJçpY0ir-1I^^ ijîpX|irpi|^n 
s«at.<0€t. 20),:d(?n3; 1^3 graqflp? Y^Me^nfi^-^P.%» 
iidpns lesflptiles,, de,5Aifry.,(ISw5 .^yafluonsje 
oflprin.îa. 2 fr). :,: .... . .^^ , . ,. ,, 

^fi^ I^si foictunçî, de la wiDnaupe; dqit rps|;er. iiip- 

-4QQtô^{de& aliénations nei. peuvent. [.avoir liçu 

-iqu'Avef l'autorisation du.., Gouyernpment,. sops 

nld^eftQûndiliops gui spqt déy.elqppée^ ^ l^nicle ^7 

de la loi de ISj^iJLffs.couimunissi $oqt,ten^s 

à certaines dépenses, lesquelles sont couvertes 

en première ligne par le'^ revenus des propriétés 

i;,çpn)munales, par les droits, taxes et am^des 

à payer à la caisse municipale, par des imposi- 
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lions et même par des droits d'octroi. La loi 
pose des règles pour l'assiette de <^s dîverfc 
impôts. Pour l'introduction de nouvelles con- 
tributions, les plus fort imposés sont appelél^ 
à siéger au conseil, mais seulement les cio^ 
qui supportent à eux seuls au moins le tiers dei 
l'ensemble de la cote communale. Ces contri- 
buables exceptionnels peuvent se faire repré^i 
sanler par des délégués. Les membres du csoû^} 
s^il jouissent, dans les séances où il s'agit d& 
créer un impôt nouveau ou d'élever les imp9^i^ 
tiens existantes, d'une vpix pour moins de ^fr^f 
d'impôts, et d'une voix pour chaque 20 fr. 'ent; 
sus; mais personne ne peut disposer à lui seul. 
de plus du tiers des voix (art. 47). La comrouile; 
peut voter des prestations, soit en tr;avaux^/^i 
en service de police (patrouilles,, etc.). L9 comnl 
n;iunepeut coi)tracter des emprunts,^aî^el}6'. A( 
besoin de l'autorisation sup^riçure si la detla^énr 
passe 1,000 fr. dans les communes de 2,500. ha- . 
bitants, 2,000 fr. dans les communes de 9,500 àa 
5,000 habitants, 10,000 fr. dans celles de 5,000 à 
20,000 habitants, 20,000 fr. dans les communes 
plus grandes. 
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' ' ïj'organîsatîon administrative des villes diff&re 
*É celle des communes rurales. 

Les villes ont un msrgistrat (*) et des « man- 
éàtaires » (BevollmMtigte) ou conseillers' mu- 
ilik^ipaux. Le magistrat se compose d'un bourg- 
mestre (ou de Q'et rtièfne 8 > et de 6 à 20 
conseillers, non compris un ou plusieurs mem- 
bres, rétribués (un juriste, un architecte ouin- 
gé^ieûi", etc.). Leâ membres du magistrat sont 
âlUs^pour à^ ans par le conseil municipal. Les 
rnSembries non rétribués' se retibavellent par' 
mx)itié tous tes tVois ans. Le premier bourgmestre' 
peut (être rétribué. Son élection, ainsi qiae celle 
dfô conseillers rétrîbiiés(cohseiHerstechniques), 
a^besoin de confwtnàtion' (du préfet (^ 'ou Hli' ini^ 
nSBlre, selon le cas^; ati bout de trois ang,*'cesl 
foftcliofinaîrés peuvent être nommés à vïè. Le 
n&agîstràt exercé les attributions ordinaires du^ 
màife, 'y compris la policé; le bourgmestre est 
erf outre conciliateur^. Les conseillers munici- 
paux, € mandataires communaux 3^,sonlël[uspDur ' 
L-' ' ' • 

(') P'està aire : comité municipal. (Voy. p. tBO,) 
\^) Nous mettons préfet, par analogie ; la Kreisregterung 
(gouvernement du cercle) est une autorité coIlectiTe. 
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neuf ans et se renouvellent par tîeris ; ils n^ aosft 
pas rétribués. Les pouvoirs de ee consâi sont 
trôs-étendus, et nous trouvons (art. 117) qup 
Tabstention, lors d un vote, es* interdite. A 

Les coninmoes rurales sont organisées de^ là 
intoie manièm; seulenient, au- lieu d-un «lai- 
gistrat) il y a un boupgmestreseul^et le eoàsiil 
municipal s'appelle Ausschus& {bùAimis&ibn ; de 
l'assemblée communale). M 

La surveillance du Gouvernement d'appli^ftile 
surtout à la police; dans ses affaires propre§, 
surtoiit lorsque le magisitrat et le cooiseilimui- 
nicipal'SDht'd'afeoord, le Gouvernement kileit 
vient peti. Cette Icd-^deiSêO; qui compte. âliK 
-articles souvent très -longs, raériteifail d'èlte 
Tôbjet d'une étude spéciale. • ^ 10/ 

■ ' ' ' 3»Ôaxe. ■' ' '' ''■' 'i'* 1) 

Le royaume de Saxe lest régi par. là triple^ki 
du 24 avril 1873, dont Tune organise les ^rarj- 
des communes ou villes, l'autre, lês^ moyean&s 
et petites communes, la troisième, les communes 
rurales. Elles sont naturellement conçues dans 



Sm B[éme esprit; on a :&eulemeiit simplifié les 
Irouâges^ administratifs pour ks localités plu^ 
qpe^ités J La tutelle mt aussi plus étroite pour 
les petitësieomEHunes. Nt)us n'analyserons pas 
dèsilois de. 1873 qiH, dians leur ensemble, ont 
4»aueau^ d:ariak>giâ' avec les I(H8»priis^eniie6 
lèl>bQvaik)iseé^ mais^ noustrdàverons quelque^ 
idrtides-saiHaiils. ' 

Pour être électeur, il faut:. être bonrgeoia. 

£<3bpii(i(m>à se faire délivrer le titre de bdur- 

«geois ffâF le conseil urbain {Sùfdtratky syao- 

4iiymé^inagilstrol) : :kiaSaKai!is âgéside >â5:an8, 

^Dui^anlide leurs droits, : habitant ^depuis deux 

ftuafs,"elÇk,.elpayanl'auiiioias.un Ihaler (3 fr. 75 e*) 

Gd'impôfc direct ;ivSQNTGbLïôÉs à se feire remr 

voir bourgeois: les individus mâles,* \habitaitt 

depuis trois ans et payant au moins 3 thalers 

d'impôt (Loi 1873, Jf/%5,^art. 17). Le nouveau 

bourgeois promet solennellement de remplir 

iôés îdèvbii?s,:e4cr.^art. lô). Leâ femmes noil en 

-pnisçancede pèreoude'mari ne peuvéntpas votbr 

adans les. villes (Loi, Villes, art. 44) ; dans les 

pvillaçfes (Loi,' Communes rurales, art. 34), il y a 

c'dei électrices, mais elles ne sont pas éligibles. 
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Dans la répartition des impositions, les' 
traitements et pensions ne sont évalués qu'aux^ 
I de leur montant (art. 30). o 

Le bourgmestre doit (muss) être rétribua 
(art. 83). Il est élu par le conseil urbain et le 
conseil municipal en séance collective, et coti-^ 
firme par le Gouvernement. Le conseil muhî-* 
cipal est élu pour trois ans et se renouvelle par' 
tiers tous les ans. Il peut être formé de repré-^ 
sentants de classes ou catégories de citoyens (tant 
d'agriculteurs, tant d'industriels, etc.). [Voyez 
plus loin l'Espagne.] Le conseil municipal élit le 
conseil urbain pour six ans, il est renouvelable 
par tiers. Les membres rétribués sont généra- 
lement nommés à vie. 

Dans les petites villes, le conseil urbain se* 
compose du bourgmestre (rétribué) et d'un ou 
plusieurs adjoints, de plus du conSeil muni-" 
cipal. C'est ce conseil qui élit le bourgmestre 
, et les adjoints; c'est au sous-préfet à les con-. 
Armer. " 

L'administration d'une commune mraîe se^ 
compose du chef de la commune (maire), d'un'' 
oudeut a: anciens > (échevins) èl de "plusieurs 
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cqpséillers municipaux. Dans les commuées 
qui comptent 25 électeurs au plus, l'assemblée 
communale remplace le conseil. Le maire et les 
anciens sont élus et confirmés. 

En Saxe aussi il est des propriétés qui ne font 
pas partie du territoire d'une commune. Les 
possesseurs en sont maires de droit, mais ils 
sont aussi soumis aux obligations imposées aux 
communes. Du reste, la loi favorise leur acces- 
sion à une commune, en leur accordant l'entrée 
héréditaire dans le conseil (Loi, Communes ru* 
rcUèSy art. 30), et en ne permettant pasderevenir 
sur l'accession lorsqu'une fois elle a été décidée 
(art. 82, etc.). 

Mentionnons encore comme caractérisant» 
plus particulièrement la loi communale saxonne 
— on retrouve d'ailleurs cette disposition pres- 
que partput en Allemagne — la disposition qui 
veut que chaque ville ait son statut. La loi 
saxonne ne sç borne pas ici, comme d'autres lois, 
à permettre : elle ordonne. Le statut local dispose 
de toyt ce qui n'est pas réglé dans la loi, qui 
d'ailleurs lui abandonne expressément le règle- 
nîent d'un ^rand nombre de poipts. La loi 
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n'est censée établir que des prinèipeei géâé^Mâd 
(Voyez le chapitre consacré à rAutriche-H(9ÉW 
grie.) 






CHAPITRE m î 

HOSSlEf ^ l 

' . •• •.^"^.^ 

C'est bien pour suivre Tordre géograpbicjiiô 
que nous parlons iHaihtenant de la Rmsiô'^ 
mais c'est aussi à cause de la nessemUatice, d0 
moms extérienre, de ses institutiônis commua 
nûles avec celles dô la Prasseï Les villes et lefi 
communes rurales ont dés législations' séparée» 
el le mécanisme des* services publics a Un ««r<f 
tain air de famille, mais cette fois du moins fi 
est impossible de dire que la Russie a copiéy 
car ses lois sont antérieures (sauf quelques- dis- 
positions). Ajoutons qu'il n'est pas probable 
non plus que la Prusse ait cq)ié, car sa loi' dû 
i872 avait déjà été présentée en 1869 et le 
germe en existait auparavant. En fait, il y à resb 
Si^mblance^ paroe .qu:^A s'est plaicé au mêipe 
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pj^i .4e vu€^ l^ seffymerntmnt coramunal et 
PfiC^flneîaUiaw^ l^ ^v/rveillance de VÉtat, les deux 
germes identiques se sont développés sousTin- 
fluence de milieux différents. 

4 ^ Or$$fmf^wp ïlps villes. 

La législation en vjigueiir est celle du 16 juin 

1870 (calendrier russe, donc 28 juin du nôtre), 

%l Foti y est arrivé après bien des tentatives que 

racoate entre autres M. P. Scbwanebach danp 

Utie publicâlion intiiulée : Rmmche Stadteord-^, 

nung (Saint-Pétersbourg, che^C*Raltger, i874). 

Kous> nous bornerons •. à ' dénnei^ une courte 

analyse de la loi de 1870^ en nous servant en 

p^tle de la traduction de M. Eapnist (*), insérée 

AdiïiS.VAimiiaire de législation étrangère, mais 

en la commentant au besoin. 

' Est électeur tout habitant russe âgé de 25 

ans, don^icilié depuis deux ans, propriétaire d'un 

immeuble situé sur le territoire de la ville et 

soumis à ^la contribution foncière,, ou chef 

d-un établissement industriel ou commercial, et 
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s'acquitlant régulièrement du paiement des inK- 
positions communales (art. 17). Les établisse- 
ments publics, sociétés, etc., soumis à la cod- 
tributîon foncière ou à la patente, les absents, 
les propriétaires incapables (femmes, mineurs) 
peuvent se faire représenter aux élection 
(art. 20 et 21). Personne ne peut avoir plus de 
deux voix, la sienne et celle de la personne qu'il 
représente (art. 23). Le vote a lieu au scrutîii 
secret (art. 21). Citons à litre de singularité, 
l'article 32 : « Le moyen de s'assurer de l'ideiH 
tité des électeurs est laissé à la sagacité da 
maire >, et l'article 33 : « Il n'est exigé aucune 
preuve par rapport à l'âge el aux autres condi- 
tions prescrites... )>, mais on lit à haute et 
intelligible voix Farticle du code pénal indi- 
quant la peine qui atteint les faux électeurs. 
C'est le système répressif dans toute sa pureté. 
A quoi donc sert la liste électorale (art. 21 et 
suiv.)? 

Pour l'élection des membres du conseil mu- 
nicipal, les électeurs sont divisés, selon le mon- 
tant de leur impôt, comme en Prusse, en trois 
classes, formant chacune un collège électoral 
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et nommant le tiers du nombre des conseillers 
manicipaux (art. 24)- 

L'administration de la ville se compose du 

conseil municipal {Gorodekaïa douma) et d'uu 

eomité e:Kécni\{{Gorod8kaïaouprava) semblable 

au magistrat allemand et' que M. Kapnist a tra-. 

dmt à tort par régence. Les pouvoirs de la douma 

(conseil municipal), dont les membres sont 

élus pour quatre ans, sont très-étendus : elle élit 

le maire et le comité exécutif, Youprava, ainsi 

qae la. plupart des fonctionnaires et employés 

municipaux et en fixe les traitements; elle vote 

le budget, délibère sur les impôts, accepte les 

donations, apure les comptes, règle le mode 

d'administration des biens, inspire et contrôle 

le comité exécutif. Le conseil municipal est tenu 

de se réunir deux fois par an, puis aussi souvent 

que les affaires l'exigent. Il est convoqué spon- ' 

tanément par le maire, ou sur la demande du 

gouverneur (préfet) ou sur celle d'un cinquième 

des membres du conseil. La douma est présidée 

par le maire. 

Le maire préside aussi le comité 'exécutif 
{(mpravuy Le nombre des membres de ce co* - 

li 
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mité ne peul pas être inférieur à deux, sauf dans 
les petites villes, mais il est généralement su- 
périeur à ce chiffre. Le comité prépare et exé- 
cute les décisions du conseil municipal; dans 
les matières de sa compétence propre, les déci- 
sions sont prises à la majorité des voix, mais si 
le vote semble.au maire contraire aux lois^ il 
sursoit à Texécution et soumet Taffaire au Gou- 
verneur, qui la renvoie à un comité spécial 
(art. 77). Ce comité se compose du sous-gou- 
verneur, du président de la chambre des finan- 
ces, du procureur au tribunal et de plusieurs 
autres fonctionnaires. Il peut y avoir aussi des 
conflits entre la douma et l'ouprava ; dans ce 
cas, le même comité (art. li) prononce. 

Le maire et les membres de l'ouprava sont 
élus pour quatre ans et renouvelables par moi- 
tié, mais rééligiblès. Avant leur installation, ils 
prêtent un serment professionnel. 

Les attributions de la police se divisent entre 
le chef de la police locale, qui est un fonction- 
naire de l'État chargé de la police de sûreté, 
la douma et l'ouprava. La douma fait (ou vota) 
tJiea.rôglôments de police administrative i6t les 
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soumet au chef de la police, qui peut d'ailleurs 
provoquer la rédaction d'un, règlement jugé né- 
cessaire par lui. S'il n'y a pas accord entre les 
deux autorités, le projet est soumis au comité 
spécial mentionné plus haut. S'il y a accord, le 
règlement voté est transmis au gouverneur qui, 
s'il n'y a pas d'objection, le fail insérer dans le 
journal de la province. C'est là une approbation, - 
mais non une promulgation, c'est au conseil 
municipal (douma) à porter le règlement à la 
connaissance de ses administrés (art. i06).Les 
règlements de police relatifs au marché ont 
besoin d'une approbation expresse du gouver- 
neur ou du ministre de Tintérieur (dans les 
chefs-lieux de province). 

L'ouprava autorise la construction de quais 
de déchargement, l'établissement de bains, 
théâtres, fabriques et manufactures non incom- 
modes ni nuisibles, et en général applique les 
règlements rédigés ou votés par la douma. 

L'administration des biens de la ville eât 
dirigée par Touprava conformément aux règles 
tracées et aux votes émis par la douma, Celle- 
x)i peut (art. 116) acquériir ou aliéner ^^u nom 



464 LES GOEMUNBS 

de la ville des biens meubles et immeubles^ 
passer des contrats^ intenter et soutenir des 
procès. Les terrains du domaine public ne 
peuvent pas être aliénés (art. i20). C'est 
naturellement Touprava qui est l'organe de la 
douma. 

Le conseil municipal est autorisé, une foi$ 
pour toutes, à établir, au profit de la ville, les 
impositions suivantes : 

1^ Une contribution foncière proportioa- 
nelle; 

S^^Une patente, faisant dépendre le droit 
d'ouvrir un atelier ou un magasin du paiement 
de cette taxe; 

â"" Un impôt spécial sur les cabarets, restau-» 
rants, auberges et hôtels; l^ 

4"" Un impôt sur le roulage et les transports; 

5^ et 6° De même sur les chevaux de luxe q\ 
sur les chiens. / 

Les impôts 3° à 6"* doivent être approuvés 
par voie législative. Les péages et contributions 
indirectes que la douma voudrait établir ne 
seraient exécutoires qu'après avoir reçu l'appror 
bation du ministre de l'iotérieurt les ministres 
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des finances et des voies de communication 
consultés. L'approbation du ministre de l'in- 
térieur est nécessaire pour tout emprunt dont 
le montant dépasse la somme des revenus de 
la ville pendant les deux années précédentes. 

L'intervention du Gouvernement a lieu sur-* 
tout dans les cas suivants. Le choix des maires 
et de son'adjoint doit être ratifié par le ministre 
de rintérieur pour les chefs -lieux de province 
et par les gouverneurs pour les autrefs villes 
(art. 92). Si l'administration urbaine néglige dé 
remplir une des obligations que la loi met à sa 
charge, elle peut y être contrainte par le gou- 
verneur (art.'l 2). Il en résulte que l'article i 39 de 
là loi énumère les dépenses obligatoires : si ces 
dépenses n'étaient pas couvertes par le vote du 
conseil municipal, le gouverneur imposerait 
d^offîce les centimes additionnels nécessaires. 
Voici l'indication sommaire des dépenses obli- 
gatoires : frais d'administration; — entretien des 
bâtiments et monuments publics ; — paiement 
des dettes (intérêt et amortissement); — sub- 
ventions promises à des établissements publics; 
— J casernement; — prisons;— contingent atii 
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frais de police de la ville (l'État y contribue de 
son côté); — entretien d'un corps de pompiers 
et tout le matériel nécessaire pour éteindre les 
incendies. Nous avons déjà vu qu'en matière de 
police le Gouvernement s'est réservé son droit 
de surveillance (art. 103-106, Hl-l 13). Enfin, 
le Gouvernement intervient en matière finan^ 
cière et vérifie les comptes. 

2® Organisation des communes rurales. 

La commune rurale proprement dite (Mir) 
est plutôt une unité économique qu'une unité 
administrative; la plus petite unité adminis- 
trative est peut-être le volost (voloste), mot 
qu'on traduit généralement par canton. La com- 
mune rurale, dans une très-grande partie de la 
Russie, est caractérisée par la possession col- 
lective des terres. Chaque chef de famille y a 
droit à un champ d'une grandeur déterminée, 
et dont il jouit jusqu'à la prochaine distribu- 
tion. Il est vrai que les distributions ne sont 
plus annuelles, qu'elles reviennent à des épo- 
ques de plus en plus éloignées, mais le droit 
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etiste et partant il faut en tenir compte (*). Cette 
organisation a naturellement exercé une in- 
fluence sur la législation, et elle a dû maintenir 
à la commune des pouvoirs qu'on ne lui aurait 
pas laissés dans d'autres pays. Nous signalons 
notamment le droit a: d'expulser de la commune 
des membres reconnus dangereux ». 

L'organisation établie par la loi du 19 février 
(3 mars 1861) est d'ailleurs très-simple : l'en- 
semble des chefs de famille forme l'assem- 
blée communale, laquelle est présidée ' par le 

(■) On croit généralement que, le territoire de la commune 
appartenant à Tensemble des chefs de famille , on répartit les 
terres en portions de pins en plus petites à mesure que le notiibre 
des. chefs do famille augmente. Par exemple : si le territoire était 
de 1,000 hectares et le nombre des familles de 100, chaque fa- 
mille recevrait 10 hectares; si le nombre des familles s'élevait à 
300, la part de chacune ne serait plus que de 5 hectares. En 
fait, les choses se passent autrement. Une unité de convention, 
taglo (un lot généralement assez grand pour nourrir une famille), 
est adoptée dans chaque village; chaque chef de famille reçoit 
son taglo; si !e territoire de la commune est étendu, il re&tfi une 
superficie disponible pour y tailler de futurs taglos; cette super- 
ficie sert en attendant au parcours commun. Mais il arrive aussi 
que le territoire est petit et que le nombre des ayants droit dé- 
passe celui des taglos, alors on dit à ceux auxquels le tirage au 
sort a été défavorable : Tâchez de gagner votre vie comme vous 
pourrez, si un lot devient vacant un Jour, on vous le réservera. 
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starosta (ancien), qu'elle a élu pour trois ans. 
C'est ainsi en famille que se traitent les affaires 
communes, parmi lesquelles, outre la question 
des terres, il faut nommer celles des impôts et 
du recrutement. Il est probable que les nou- 
velles lois sur le recrutement diminueront un 
peu la responsabilité des communes sur ce 
point, mais la commune restera toujours soli- 
daire pour l'impôt. Du reste, elle Test dans tous 
les pays pour les impôts de répartition. C'est le 
starosta qui doit veiller à la rentrée des contri- 
butions, bien que les communes aient l'habi- 
tude d'élire ou de désigner un percepteur. Le 
starosta veille aussi à l'entretien des chemins, 
bacs et ponts, à la bonne tenue des écoles et 
des hospices, s'il y en a, enfin à la sécurité 
publique, en arrêtant les malfaiteurs et, en tout 
cas, en avertissant la police. C'est un vrai maire. 
Le volost ou canton a un chef ou maire qui 
porte le titre de starchina; il est assisté et con- 
trôlé par un conseil (municipal) cantonal. Ce 
conseil se compose de tous les fonctionnaires 
électifs des communes et du canton^ et, de plus, 
d'un délégué par dix feux; les hameaux de 
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moins de dix feux peuvent également envoyer 
un délégué. Ce conseil est chargé de l'élection 
des fonctionnaires et agents cantonaux, y com- 
pris les juges du tribunal de paix du canton; 
de l'établissement et de la répartition des im* 
positions cantonales ; de la révision des listes 
de recrutement; de l'instruclion et de l'assis- 
taùce publiques; en un mot, de tous les intérêts 
cantonaux. Faisons remarquer, en passant, que 
les terres des seigneurs ne font partie ni de la 
commune, ni du canton ; elles ne sont repré- 
sentées que dans le conseil de district. 

Le starchina, assisté des starosti, forme le 
comité exécutif cantonal. Le starosta ne semble 
pas avoir besoin de confirmation, mais le star- 
china, qui est élu pour trois ans par le conseil 
cantonal, est confirmé, la loi de 4861 disait jiar 
« l'arbitre de paix >, mais ce fonctionnaire, 
créé pour régler les détails de l'émancipation, a 
été supprimé en 4874 et remplacé par un con- 
seil composé presque uniquement de fonction- 
naires et dont le sous-préfet ou chef de district 
fait partie. C'est ce conseil qui est chargé de la 
tutelle des communes et des cantons. Le star- 
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china a la responsabilité de Tadministration 
cantonale, le comité exécutif n'a, dans le plus 
grand nombre des cas, que voix consultative. 

Ajoutons pour terminer cette rapide esquisse, 
que les cantons — comme les communes — 
ont des dépenses obligatoires: 1** les frais d'ad-^ 
minislration; 2° les dépenses pour la vaccination, 
et, s'il y a lieu, celles causées pqr les épidémies 
et les épizooties; 3^ les frais d'entretien des gre- 
niers communaux; 4** l'entretien des chemins; 
5Mes secours aux personnes âgées ou infirmes; 
6** les mesures en cas de calamité publique (*). 

(*) Nous empruiitons ce qui suit au Temps du 1 3 novembre 1871. 
On écrit de Saint-Pétersbourg à la Gazette nationale de Berlin : 
« Une des plus singulières anomalies de notre temps (?), c'est la 
distinction faite en Russie entre les villes et les villages. La plu- 
part de nos villes sont des centres administratifs qui sont souvent 
créés tout exprès au milieu des gouvernements, des cercles et des 
arrondissements, pour rendre possibles la surveillance oflBcielle 
et l'administration gouvernementale. Souvent le centre du cercle 
gouvernemental a été déplacé ; alors les villes, reconnues autre- 
fois pour telles, restaient inscrites à leur rang, tandis que Tin- 
dustrie et la partie la plus importante de la population émigraient 
et s'établissaient dans des villages et des bourgs non revêtus de 
la dignité de ville. C'est ainsi que s'explique ce fait singulier : 
nous avons 148 villes dont les habitants dépassent le nombre de 
10, mais n'atteignent pas celui de 100; nous avons môme 4 villes 
qui ne comptent pas 10 habitants. Par contre, nous avons des 
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CHAPITRE IV 

AUTRICHE-HONGRIE. 

Les deux moitiés de cet empire, la Cislei- 
thanie et la Transleithanie, sont complètement 
autonomes relativement aux affaires commu- 
nales, nous les traiterons donc séparément. 

10 Autriche. 

L'Autriche (Cisleithanie), ou comme on dit 
souvent dans les actes officiels, <r les pays repré- 

villages industriels, comme Iwanowo, dans le gouvernement de 
Wladimlr, qui possèdent une population dont des villes plus con- 
nues pourraient s'enorgueillir. Très-longtemps le Gouvernement 
n'avait même pas connaissance de ce fait, parce que ce n'est que 
depuis peu d'années que Ton a commencé à compter la popula- 
tion réelle, au lieu de la population supposée en droit. À une 
époque où nous nous étions convaincu nous-méme que la ville 
d^Azofif comptait tout au plus 300 à 400 âmes, les registres offi- 
ciels portaient la population à 14,000 âmes. 

« Les Archives statistiques militaires » ont été les premières 
' qui aient donné les chiffres véritables. Ce fut une révélation plus 
triste que les pessimistes et les satiriques n'eussent pu l'ima- 
giner. C'est ainsi que dans le gouvernement de 3aratow, AI Karsk 
appartient également aux 152 villes qui n'ont pas plus de 10 à 
100 habitants, tandis que, à côté, Télaxy déploie avec sa nom- 
breuse population une activité industrielle et commerciale gigan- 
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sentes au parlement de Vienne », a une loi mu- f 

nicipale générale et des lois provinciales. La loi ' 

générale est datée du 5 mars 4862, elle pose y 

des principes et les laisse développer par la lé- 7 
gislature de Bohême, de Galicîe, de T Archiduché, 

du Tyrol et des autres ce pays de la couronne »'. • 
L'espace ne nous permettant pas d'entrer dân^ 

des détails, nous emprunterons tantôt à la loi | 

générale, tantôt aux lois spéciales ou provin- \ 
claies, les dispositions qui nous paraîtront le pluS 

susceptibles de donner une idée exacte de l'or-* ! 

ganisation communale. ' V 

tesqne et eiporte chaque année pour plus d^S millions de rou- ( 
blés de blé et de produits manufacturés, sans compter au nombre 
des villes. Cette dénomination de villes et de villages a une grande 
portée, en vertu du développement historique de notre droit 
local. Dans les villages, c'est le droit de la campagne qui est éû 
vigueur, et ce droit entraîne lui-même des conséquences graves j 
sans que le genre d'activité de la population puisse rien y changer. 
Dans les villages, les lois autorisent exclusivement les citoyens- 
paysans (ou mieux, les paysans ayant droit de bourgeoisie) à a(Ac-^ 
ter des terres. Les industriels ne peuvent louer les terrains que 
sous des restrictions diverses et pour 12 ans seulement; après 
ce délai, ils sont tenus de rendre aux citoyens (bourgeois) de Vttt- 
droit les bâtiments qu'ils ont élevés. Par conséquent, il leur esX 
impossible, avec des délais si courts, de s'arranger des greniers 
convenables ; ils se contentent des granges et des huttes les plus 
misérables, lesquelles, couvertes de chaume, ne résistent, pfi^ 
au feu et ne protègent point leurs biens. » 
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l4es trois premiers articles de la loi de 1862 
prescrivent que toute localité et tout citoyen 
fassent partie d'une commune, et laissent chaque 
citoyen libre de s'établir où il veut. Ce dernier 
point, qui est une des conquêtes des temps mo- 
dernes, a été plus clairement exprimé dans la 
Constitution du 21 décembre 1867. L'article 1'' 
prévoit qu'il y aura dans certaines provinces 
des propriétés formant à elles seules des com- 
munes : elles auront à en remplir tous les de- 
voirs, mais elles ne jouiront que des droits pu- 
blics (c'est-à-dire, le propriétaire ne sera investi 
que des pouvoirs) indispensables pour l'accom- 
plissement de ces devoirs. 

L'article 4 distingue les attributions de la 
commune en : 1"* propres et 2° déléguées. Par 
l'expression d'attributions propres (selbstândige) 
on ne veut pas résoudre une question théorique 
sur l'étendue naturelle, originelle ou nécessaire 
des pouvoirs municipaux, mais seulement cons- 
tater un fait : la loi reconnaît, en ces matières, 
rinitiative et une certaine autonomie des com- 
inunes ; au fond ces « attributions propres » du 
numéro 1 constituent une délégation générale 
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qui ne confère nullement Tautonomie, puisque 
le Gouvernentient conserve son droit de surveil- 
lance ou d'intervention, tandis que le numéro 2 
se borne à tenir la porte ouverte aux déléga- 
tions spéciales. Les « attributions propres ^ des 
communes sont énumérées à Tarlicle 5. 

Traduisons-en le premier paragraphe : « Le 
cercle d'activité propre est celui à Tinlérieur 
duquel les communes peuvent, en se confor- 
mant aux lois en vigueur, régler et décider les 
affaires ; il embrasse tous les intérêts particu- 
liers des communes, et tout ce qui peut être exé- 
cuté par la commune sur son propre territoire 
avec ses propres forces. y> La loi tente ensuite 
une énuméralion qui n'a pas l'intention d'être 
limitative, car elle est précédée de «notamment» 
(insbesondere) : V libre administration de la 
fortune et des affaires communales ; 2° sécurité 
de la personne et des propriétés ; 3"* entretien 
et police des voies publiques; 4^ police des 
marchés, des subsistances, des poids et mesures; 
5° hygiène publique; 6° règlements relatifs aux 
domestiques et aux ouvriers; 7** police des 
mœurs; S"" assistance publique; 9"" survailiance 
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des constructions, mesures contre l'incendie; 
10° instruction primaire élémentaire et primaire 
supérieure; H°arbitrage en cas de contestation ; 
12"* vente aux enchères volontaires d'objets mo- 
biliers. L'article 5 ajoute que des lois spéciales 
pourront retirer h police locale aux agents de 
la commune et en conférer les attributions à 
des fonctionnaires de l'État. Les « attributions 
déléguées » ne sont pas énumérées dans la loi 
de 1862, l'article 6 se borne à renvoyer à la lé- 
gislation en général, c'est-à-dire que les fonc- 
tionnaires spéciaux sont seuls à les connaître : 
il faudrait parcourir l'ensemble du Bulletin des 
lois pour trouver les quelques dispositions aux- 
quelles on fait ici allusion, c'est un de ces pro- 
cédés comme on en trouve ailleurs, où le légis- 
lateur se décharge de sa besogne sur le citoyen 
qui est toujours censé connaître la loi. 

L'article 8 dit que chaque commune aura 
une « représentation », laquelle se divisera en 
un chef, Vorstand, et une commission élue, 
Ausschuss. Le mot Vorstand, qui se trouve aussi 
dans les lois allemandes, n'a pas d'équivalent 
français, car il indique aussi. bien unchef indi*- 
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viduel qu'un chef collectif, c'est une autorité 
dirigeante: le maire seul est Vorstand, le bourg- 
mestre et les échevins réunis forment Varstandi 
tout comme le magistrat, ïouprava, la giunla, 
etc. Le mot Ausschuss et les di0erents termes 
employés dans les lois provinciales peuvent être 
traduits par conseil municipal. L'article 8 ajoute : 
« Les lois spéciales (provinciales) déterminent 
si et quand des membres de la commune pa- 
vent faire partie du conseil municipal sans avoir 
été élus, et s'ils peuvent s'y faire représenter, t 
Cette disposition a pour but d'assurer la repré- 
sentation des plus fort imposés. Le mode d'ap* 
plication est très-différent selon les provinces. 
Le conseil municipal est élu partout. Le droit 
électoral est attaché à ta qualité d' Autrichien, 
chef de famille ou d établissement, domicilié 
depuis au moins un an et payant des impôts 
directs (Constitution de décembre 4867). Dans 
quelques provinces, le minimum de l'impôt est 
fixé à 1 florin (2 fr. 50 c), dans d'autres à 
2 florins. Les ^ capacités y> n'ont pas besoin de 
payer un impôt pour être électeurs. En prin- 
cipe, le droit électoral doit être exercé en per- 
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sonne, niais les femmes auxquelles leurs pro- 
priétés confèrent le droit électoral, les officiers 
en activité de service, ne peuvent voter qu'en 
donnant procuration ; les absents en mission 
communale, ainsi que les propriétaires d'un 
bien situé sur le territoire de la commune, mais 
qu'ils n'habitent pas, peuvent aussi faire voter 
par un représentant. 

Les électeurs sont divisés en trois collèges ou 
corps électoraux, comme en Prusse, en Russie, 
etc. (voyez p. 128) : les plus imposés forment 
l'un, les moins imposeTs, le second, les peu impo- 
sés, le troisième collège ou «: corps électoral d. 
Chaque collège représente ainsi le tiers de 
l'impôt. Dans les petites communes, on se borne 
à former deux collèges, dont chacun représente 
la moitié de l'impôt. 

Le nombre des membres du conseil muni- 
cipal est proportionnel à la population. Ni les 
membres suppléants, ni les a: plus imposés > 
qui sont membres de droit du conseil, ne sont 
compris dans les nombres réglementaires. 

Le Vorstand est élu par le conseil municipal 
et en fait partie ; il se compose au moins d'un 

12 
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bourgmestre et de deux conseillers (échevina). 
Le nombre des échevins (nous choisissons ce 
mot pour plus de clarté) est fixé par le conseil, 
mais ne peut pas dépasser le tiers de ses mem- 
bres, f 

. Nous venons d'analyser surtout les lois spé- 
ciales^ car la loi générale renferme beaucoup 
de dispositions qui doivent nécessairement 
trouver leur place'dans la loi, mais que préci- 
sément pour celte raison nous n'avons pas be- 
soin de relever. Ainsi, il va sans dire qu'il y a 
des cas d'indignité qui excluent du corps élec- 
toral (Loi de 1862, art. 9 et 10); il va sans dire 
aussi que (art. 12) le conseil municipal décide 
et contrôle et que les bourgmestre et échevins 
exécutent ou administrent. Les administrateursi 
sont responsables (art. 13). Les séances dnc 
conseil sont publiques, ses comptes des dépen- 
ses doivent être rendus accessibles à l'examei^ 
de tous. • 

Les articles 15 et 21 sont relatifs aux ma- 
tières financières, et nous forcent à parcourir 
de nouveau les législations des c États de 1^ 
couronne >, c'est-à-dire provinciales. Le budgi^t 
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est voté par le conseil municipal et les revenus 
patrimoniaux servent, en première ligne, à cou- 
vrir les dépenses. Quand ces revenus ne suffi' 
sent pas, le conseil municipal vote des imposi- 
tions communales sous la forme de centimes 
additionnels, soit aux contributions directes, 
soit au droit de consommation — dans ce cas, 
en évitant de nuire à la production, ni au com- 
merce. — Le conseil peut aussi voter des taxes 
à tilre de rétribution pour service rendu (droit 
de stationnement, de marché, etc.), et d'autres 
htipositions qui n'entrent pas dans la catégorie 
des centimes additionnels, ainsi que des pres- 
tations en nature. 

Le conseil ne peut voter qu'une somme dé- 
terminée de centimes; pour en voter davantage, 
îl faut une autorisation. La limite diffère selon 
les provinces: en Bohême et en Moravie, elle est 
de 40 pour les impôts directs et de 45 pour les 
contributions indirectes ; dans la Bukovine, elle 
est de 50 et de 75 centimes ; dans la Galicie, 
de 40 et de 20. Dans d'autres provinces, la pro- 
portion est retournée ; le conseil peut imposer 
plus fortement les contributions directes. Dans 
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la Basse- Autriche, par exemple, la limite est de 
20 centimes pour les directes et de 10 pour Jes 
indirecles; dans le Tyrol et le Vorarlberg, 15Q 
pour les contributions directes et 15 seulement 
pour les contributions indirectes. Ailleurs^ la 
limite est la même pour les deux sortes de cqnr 
tributions. L'autorisation est donnée par h 
conseil du district (conseil d'arrondissement)^ 
Souvent même il y a deux limites, et la plus 
élevée ne peut être dépassée qu'en vertu d'une 
loi locale. 

Des impositions d'une forme nouvelle ne 
peuvent être établies qu'en vertu d'une loi pro- 
vinciale (Landesgesetz). 

L'article 16 de la loi générale de 1862 Iré- 
serve à l'État son droit de surveillance. C'est h 
préfet ou le fonctionnaire équivalent qui exerm 
ce droit. Il peut intervenir chaque fois qu'u&e 
loi est transgressée ou que l'autorité commu* 
nale s'est rendue coupable d'un excès de pour 
voir. 11 a toujours le droit de demander dfis 
éclaircissements et de se faire envoyer les dos- 
siers. 

L'aliénation d'une propriété communale, Iqs 
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efaiprunts dont le montant dépasse le revenu 
d'une année, ont besoin d'une autorisation du 
préfet 

' Relativement aux impositions d'office, la plu- 
part des provinces ont une disposition conçue 
à peu près ainsi : Si un conseil municipal omet 
xm refuse de remplir une des obligations de la 
commune, Tautorité politique (le préfet ou gou- 
^hneur) prend les mesures nécessaires aux 
frais et aux risques de la commune intéressée. 
Si la faute en est au bourgmestre, il peut être 
puni. Le Gouvernement peut dissoudre un con- 
seil municipal, mais des élections doivent suivre 
dans les six semaines (Loi gén. de 4862, art. 46). 
* Les bourgmestres, dans les villes et communes 
«Ardînaires, n'ont pas besoin d'être confirmés ; 
mais les villes (les capitales et les villes bal- 
néaires) qui ont reçu un statut particulier en 
vertu d'une loi provinciale, doivent présenter 
lîéleclion de leur bourgmestre à l'approbation 
iinpériale. 

Ajoutons que, comme la Russie, la Prusse, 
la Belgique, l'Italie et autres pays' — parmi les- 
quels il ne faut pas oublier la France, — l'Au- 
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(riche fait exercer une partie de la tutelle 
administrative des communes par les repré* 
sentants des districts. 

2"* Hongrie. 

La législation communale de la Hongrie re- 
pose sur la loi xviii de Tannée 1874 (*). 

Chaque citoyen doit faire partie d'une com- 
mune. Pour être électeur, il faut être âgé de 
vingt ans au moins et figurer depuis deux ans 
au rôle des contributions directes. Les établis- 
sements publics, sociétés et institutions, etc., 
qui ont des propriétés dans la commune èty 
paient l'impôt, jouissent du droit électoral. 
Chaque citoyen peut s'établir dans n'importe 
quelle commune; lorsque celle-ci possède assez 
de propriétés pour que les revenus de ses biens 
suffisent à couvrir toutes les dépenses, elle peut 
imposer au nouveau venu une légère taxe à 
titre de droit d'entrée. 

Les communes ont un conseil municipal dont 
la moitié est élue pour six ans et se renouvelle 

(*) Au lieu de donner la date des lois, on les numérote chaque 
année, mais en chiffres romains. 



ET LA' LIBERTÉ. 483 

partiellement tous les trois ans. L'antre moitié 
se compose des plus imposés. Le conseil est 
présidé par le maire, qui s'appelle bourgmestre 
ou juge. On distingue les villes, les grandes et 
les petites communes. Les villes ont un comité 
exécutif, dit magistrat, dont le bourgmestre 
fait partie; les grandes communes, c'est-à-dire 
celles qui peuvent se soutenir toutes seules et 
remplir toutes leurs obligations municipales, 
ont également un comité exécutif, composé du 
J)0urgmestre ou juge et d'un adjoint, de quatre 
conseillers (échevins) au moins, d'un trésorier, 
^(^'pn secrétaire (notaire), d'un tuteur des orphe- 
^lixis et d'un médecin ; les communes plus petites 
,^p'qnt qu'uny«^^^ (maire), un adjoint et un se- 
^crétaire. Enfin les communes hors d'état d'en- 
^ .tretenir seul un état-major municipal et de rem- 
, plir les autres obligations communales se réu- 
nissent pour ce but à des communes voisines. 
La commune administre elle-même ses 
.affaires. Le conseil municipal délibère et le 
bourgmestre ou magistrat exécuté. Les pouvoirs 
municipaux s'étendent sur l'administration de 
la fortune communale, sur les impositions, sur 
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les écoles et autres établissements publics^ sur 
Tassistance publique et la police de sûreté. Les 
magistrats ont en outre la police des marchés, 
la police sanitaire, etc. Toutes les communes 
sont chargées de l'entretien de la voie publique. 

Les décisions de l'autorité communale soat 
soumises à l'approbation de ce qu'on peut 
appeler le préfet (^es juridictions) lorsqu'elles 
concernent les centimes additionnels, l'aug- 
mentation ou la diminution de la fortune com- 
munale, des baux de plus de six ans, des em- 
prunts,la création ou la suppression defonctions, 
des contrats non prévus au budget, des travaux 
publics, des monuments historiques, et autres 
matières dont la loi a prévu la nécessité da 
l'approbation. D'ailleurs tout membre de la 
commune peut réclamer auprès du préfet contre 
une décision du conseil municipal, et, au besoin^ 
en appeler au ministre de l'intérieur. 

Nous ne nous servons ici du terme de prâ^et 
que par analogie; nous avons expliqué, dans 
notre Dictionnaire d'administration, au mot 
Département {d^dimmi^Xvdiûoïi comparée), l'orga- 
nisation et le fonctionnement des comitats. h% 
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ville de Bude-Pesth a un statut particulier, de 
même les villes royales, qui forment à elles 
seules un comitat. 



CHAPITRE V 

SUÈDE. 

La loi de4862, amendée par une loi de 1869, 
a réorganisé l'administration communale. Elle 
a séparé les affaires religieuses des affaires ci- 
iriles en constituant une assemblée spéciale 
pour le culte, Kyrkostamma, et une autre pour 
les matières communales proprement dites, 
Kommunalstamma. Cette distinction, qui se re- 
trouve aussi en Allemagne, est surtout pro- 
noncée en Suisse, où elle se complique et où 
nous l'expliquerons en quelques mots. 
■ L'organisation des communes rurales est 
très-simple. Au-dessous de 3,000 habitants, 
c'est l'assemblée communale qui délibère, c'est 
un comité exécutif de 3 à 11 membres {Kom- 
munalnàmnd) qui administre. Dans les com- 
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munes plus grandes, on nomme un conseil 
municipal de vingt membres et au delà^ selon 
le chiffre de la population, et ce conseil choisit 
dans son sein un comité exécutif. Dans les villes, 
le comité exécutif s'appelle magistrat et se oom<- 
pose du bourgmestre et d'un nombre de con- 
seillers qui ne peut pas dépasser le tiers du 
nombre total des conseillers municipaux. Les 
conseillers municipaux sont élus pour quatrp 
ans, et c'est pour la même période que le coûiité 
exécutif est nommé. 

Les conditions de l'électorat comprennent 
l'obligation de payer un impôt. Le nombre de 
voix est même proportionnel au montant des 
contributions auxquelles on est assujetti. La loi 
de 1862 accordait autant de voix que l'habitant 
payait d'unités d'impôt (*), sans restriction, etdl 
arrivait quelquefois qu'un seul habitant avait à 
lui seul plus de voix que tous les autres élec- 
teurs réunis. C'était pousser le principe à l'ex- 
trême; aussi la loi de 1869 réduit-elle à cent 
voix au maximum le nombre qu'un contribuable 

(') Ou plas exactement, Funilé était d'une voix par 100 fix- 
dalers (140 fr.) de revenu imposable. 
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puisse réunir, mais seulement lorsque le nombre 
total des voix atteint 5,000, car le même élec- 
teur ne peut en aucun cas disposer de plus du 
cinquantième de l'ensemble des voix. Les so- 
ciétés, etc., payant l'impôt ont également droit 
au vote. 

Le bourgmestre des villes est nommé par le 
roi, sur une liste de trois candidats présentés 
par le conseil municipal. 

La commune administre ses affaires assez li- 
brement, elle ne peut aliéner des biens ni con- 
tracter des emprunts amortissables en plus de 
deux ans ; diverses autres décisions ont encore 
besoin de l'approbation du Gouvernement. Les 
matières financières, ainsi que l'administration 
des propriétés, sont d'ailleurs confiées à un co- 
mité spécial, également élu par le conseil mu- 
nicipal, c'est la « chambre des finances y> {Dràtsel 
Kammare). Les écoles étant dans les attributions 
/de la commune religieuse, les principales attri- 
' butions du bourgmestre se rapportent à la po- 
lice et à la voirie; il exécute d'ailleurs Tensemble 
des décisions du conseil. 
La tutelle administrative est en partie entre 
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les mains de l'Étal, et en partie entre celles d'tin 
corps élu, analogue au conseil général en 
France, v 



CHAPITRE VI 

DANEMARK. 

La distinction entre les villes et les campagneâ 
est assez fortement prononcée dans la législation 
communale danoise. L'administration des villes 
de province a été réglée par ia loi du 26 mai 
1868 (il y a pour Copenhague une loi spéciale 
du 4 mars 1857). Le droit électoral se rattache 
à la qualité de Danois, qui doit être âgé de 25 ans, 
domicilié depuis au moins un an dans la com-^ 
mune et payer ses contributions. 

L'élection du conseil municipal a lieu d'aprèë 
les bases suivantes : on forme deux collèges 
électoraux, l'un composé des électeurs payadt 
les deux tiers de l'impôt — mais qui ne dd« 
vent pas compter moins du cinquième éa^ 
nombre total des électeurs, — l'autre de cenk 
qui paient le troisième tiers. Ce second collège 
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élit la moitié plus un des membres du conseil 
municipal, et l'autre collège élit la petite moitié 
du conseil. Le conseil municipal est toujours 
composé d'un nombre impair de membres 
(de 7 à 49). 

Le pouvoir exécutif des villes est confié à un 
bourgmestre nommé par le roi ; à Copenhague, 
le bourgmestre, qui est également nommé par 
le roi, est secondé par un comité dit magistrat. 
Dans la capitale et les cinq plus grandes villes, 
la police est administrée par un fonctionnaire 
dô l'État nommé par le ministre de la justice. 
La dépense causée par la police est cependant 
en partie à la charge de la commune. 

La commune urbaine s'administre elle-même, 
la. Constitution de 4849 lui ayant promis l'au- 
tonomie. Mais l'Ëtat n'a pas renoncé pour cela 
à son droit de tutelle. Ainsi la commune ne 
peut pas s'imposer plus d'un cinquième en sus 
de la moyenne des trois dernières années sans 
VÊoe autorisation du ministère de l'intérieur; 
atssi le budget annuel doit-il être approuvé. 
Aucune propriété communale ne peut être alié- 
née sans l'assentiment du Gouvernement. 
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La commune rurale est régie par la loi du 
6 juillet 2867, mais les principes sont les mêmes 
que dans la ville : Télection du conseil, qui est 
composé de 5 à 9 membres, se fait en deux col- 
lèges, et les pouvoirs de la représentation com- 
munale rencontrent les mêmes limites dans la 
loi ; seulement le maire des villages n'est pas 
nommé par le roi, il est simplement élu par le 
conseil, et ce n'est pas le ministre de Tinté^ 
rieur, mais la commission départementale qui 
est chargée de la majeure partie de la tutelle. 
Cette commission révise aussi les comptes. 

Les attributions des communes embrassent^ 
outre les receltes et dépenses et l'adminislra- 
tion des biens, les chemins, les écoles, l'assis* 
tance publique, l'hygiène publique, la police, en 
un mot, toutes les attributions naturelles, pi^o* 
près ou déléguées, qu'ont les communes dans' 
presque tous les pays. ' 
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CHAPITRE VII 

PAYS-BAS. 

La loi du 29 juin 1851 s'applique à la fois 
aux villes et aux villages, les communes ne se 
distinguant plus que par le chiffre de leur po- 
pulation. Ce chiffre a une influence, non-seule- 
ment sur le nombre des conseillers municipaux, 
qui est de 7 dans les communes de moins de 
3,000 habitants et qui s'élève graduellement 
jusqu'au maximum de 39 pour les communes 
de plus de 100,000 habitants, mais encore sur 
le bourgmestre. Ce dernier est toujours nommé 
par le roi (art. 59 de la loi de 1 851) pour six ans, 
et il peut toujours être révoqué par le chef de 
l'État (art. 60); mais dans les petites localités le 
bourgmestre peut cumuler avec cette fonction 
celle de secrétaire de la commune, dans d'au- 
tres communes le receveur est en même temps 
secrétaire, mais dans les grandes communes, le 
cumul n'a pas lieu. Les fonctionnaires com-^ 
munaux et même les membres du conseil mu- 
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nicipal prêtent serment â la Constittition ^6 
formule se trouve à Farticle 39 de la loi). "'- 

Le bourgmestre est assisté de 2 à 4 échevins 
{wethouders), selon que la commune a moins ou 
plus de 20,000 habitants. Les échevins sont 
nommés pour six ans par les conseillers muni- 
cipaux et choisis dans le sein du conseil. Les 
membres du conseil sont également élus pour 
six ans et se renouvellent, par tiers, tous les 
deux ans. 

Est électeur tout Néerlandais majeur, habi- 
tant la commune depuis un an et payant un 
impôt au moins égal au cens de l'électorat po- 
litique. 

La loi règle minutieusement dans ses 294 ar- 
ticles avec de nombreuses subdivisions les droits 
et les devoirs du bourgmestre, des échevins, du 
conseil ; mais comme la législation hollandaise 
ne diffère pas bien sensiblement de celle de la 
Belgique, nous nous bornerons â dire que la 
plus grande partie de la tutelle est confiée au 
conseil général {gedeputeerde staten), avec faculté 
d'appel au roi. Nous nous bornons à indiquer, 
d'après les articles 194 et suivants, les points 
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principaux qui doivent être soumis à l'approba- 
tion du conseil général : les emprunts, les ga- 
ranties d'intérêts et le taux d'amortissement; 
la vente, l'achat, etc., d'immeubles, de rentes 
sur l'État et d'autres valeurs ; l'acceptation de 
legs et donations faites à la commune ; l'amo- 
diation à l'amiable de biens communaux; les 
entreprises de travaux publics ; les procès. Les 
comptes sont également revus par ce conseil, 
qui intervient aussi dans des cas spéciaux. Dans 
des matières d'intérêt public, l'intervention du 
commissaire du roi (préfet) remplace celle du 
conseil général. D'ailleurs, si le bourgmestre est 
chargé de la police administrative, il y a aussi 
des commissaires de police nommés par le roi 
(art 190). 

Malgré les restrictions que nous venons d'in- 
diquer, les pouvoirs des conseils municipaux 
sont très-étendus, car aucune mesure d'admi- 
nistration communale quelque peu importante 
ne peut être prise sans le consentement du 
conseil. 



u 
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CHAPITRE VIII 5 

BELGIQUE. ^ 

La Belgique a longtemps été considérée ( 
comme le pays qui possède Forganisalion com» \ 
munale la plus libérale du continent européeû; 
sa législation a souvent été citée comme modèle, 
plusieurs pays Font imitée et peut être dépassée; 
du moins dans quelques détails; par ces rais^^ 
Bous croyons devoir donner quelques dévelo^ 
pements à ce chapitre. La législation commonai^ 
belge est fondée sur les articles S, 31, 108, Ufr, 
129, 137 et 139 de la Ctonslitution; elle est 
formulée dans la loi du 3 mai 1836, amendée 
par les lois des 30 juin 1842, 1** et 31 mars, 
13 avril, 1*' et 20 mai 1848, 12 juin 1871. 
Ajoutons que la loi du 31 mars 1874 est censée 
avoir supprimé la différence entre les villes et 
les communes rurales, mais elle s'est bornée à 
rayer les mots villes et rurales en maintenant 
le mot commune. Il n'y en a pas moins une 
différence entre les communes de plus ou dô 
moins de 5,000 âmes. 
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Le corps municipal se compose: d'un conseil 
municipal élu par rassemblée des électeurs, du 
bourgmestre et des échevins. Le roi nomme le 
bourgmestre — au besoin hors du conseil, mais 
parmi les électeurs de la commune. (Loi de 1848); 
-rr- les échevins sont également nommés par le 
Toiy mais pris parmi les membres du conseil 
(Loi de 1836, art. 1 et 2). II y a 2 échevins dans 
les communes de moins, et 4 dans celles de 
plus de 20,000 habitants. Le bourgmestre est 
le président du corps des échevins (art. 3). Le 
pajKil^re des conseillers est de 7 dans les com- 
liitines de moins de 1,000 habitants, et le 
n(Mnbrc s'accroît, proportionnellement à la po- 
pulation, jusqu'à 31 pour 70,000 âmes et au- 
diessus (art. 4). La durée des fonctions de bourg- 
mestre, échevin et conseiller est de six ans, 
mais le conseil municipal se renouvelle par 
moitié tous les trois ans. 

Le droit électoral est attaché à un cens qui, 
selon la loi de 1848, était pour les plus petites 
communes de 15 francs (et même de moins, 
sMl n'y avait pas 25 électeurs, art. 9), et de 
42 fr. 32 c. pour les communes de plus de 
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15,000 âmes. La loi du 12 juin 1871 a rédijif 

ie cens communal uniformément à 10 fr,^».^l^^ 

cens provincial à 20 francs. Les impôts de^l^ 

femme profitent au mari, ceux de la veuve à un 

de ses enfants, et le fermier peut comf^er en l 

sa faveur le tiers de la contribution due par la j 

propriété, sans diminution des droits du proprié- i 

laire (art. 8). 

Les attributions du conseil municipal soAt 

' i' ' ' 
très-étendues. Le conseil règle tout ce qui ç^t 

d'intérêt communal ; il délibère sur tout autre ( 

objet qui lui est soumis par l'autorité supérieure [ 

(L. 1836, art. 75). c Néanmoins, sont soumis- à 

Tavis delà députation permanente (^ du ooi^^eil 

provincial et à l'approbation du roi les dçlibér 

rations du conseil sur les objets suivants 2> 

(nous résumons) : 

1" Aliénations, échanges, etc., de biens coflar 

munaux, baux emphytéotiques, emprunts, 

constitution d'hypothèques (lorsque 1^ vaïei^jr 

n'excède pas 1,000 francs, ou le dixième du 

(') Cette députation est l'équivalent de notre commission dé- 
partementale et en même temps du conseil de préfecture ; les 
membres en sont rétribués (i,000 fr., depuis la loi du 26 ùiars 
1874; antérieurement, 3,000 fr.). • ' r 
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biidgel [â moins qae ce dixième ne dépasse 
20;000 francs], rautôrisalion de la députatîon 
est suffisante); 

2* Les péages et droits de passage ; 

3* L'acceptation des dons et legs d'une valeur 
de plus de 3,000 francs (pour les sommes 
moindres, Tapprobation de la députation suffit); 

4* Il en est de même pour les demandes en 
aèquîsîtîon des immeubles ou droits immobi- 
liers; 

^ 5* « L*établissement, le changement ou la 
suppression d'impositions communales et des 
règlements y relatifs » ; 

B** Le changement de mode de jouissance de 
biens communaux ; 

7** La fixation de grande voirie, les plans gé- 
néraux d'alignement des villes, l'ouverture et 
l'élargissement des rues ; 

8** La démolition ou les réparations à faire à 
des monuments antiques (art. 76). 

Toutes les matières qui précèdent ont besoin 
de l'approbation du roi. Pour les matières sui- 
vantes, énumérées par l'article 77, dont nous 
résumons la rédaction, les délibérations des 
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conseils municipaux n'ont besoin d'être approb- 
vées que par la députalion provinciale : 

1** Les actions à intenter ou à soutenir; 

^"^ Le mode de jouissance du pâturage, de 
l'affouage et des fruits communaux, lorsqu'il y 
a réclamation ; 

3** Les ventes, échanges et transactions qui ont 
pour objet des créances, obligations etactiaD$; 

4° Les règlements relatifs au parcours et à la 
vaine pâture ; 

5** Les règlements ou tarifs relatifs à la pe^r*- 
ceplion du prix des places dans les baltes, foiresi 
marchés, abattoirs, sur la voie publique, ainsi 
que des droits de pesage et mesurage; 

& La reconnaissance et Touverture de ebe*: 
mins vicinaux (rexpropriation réservée); 

7* Les projets de construction, grosses réparer 
tions et de démolitions d'édifices communaux;' 

8' « Les budgets des dépenses communale» 
et les moyens d'y pourvoir i> ; • 

9" Le compte annuel des recettes et dé- 
penses; 

10^ Les règlements organiques des adminis^ 
trations de mont-de- piété. . 
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JLe conseil fait les règlements d'administrar 

tîon intérieure et de police, qui ne peuvent na- 

turelleraent être contraires aux Iqis, et il ea 

tTËinsmet, dans les 48 heures, des expéditions à 

la dépvitation provinciale (arU 78). Les budgets 

et comptes des administrations hospitalières 

^)at soumis à l'approbatioa du conseil muni- 

ciçiai ; en cas de réclamation, la députation pro^. 

vibciale statue (art. 79). Le conseil nomme les 

répartiteurs des contributions (art. 80) ; il ar- 

r^e les conditions de fermage, d'usage, d'adju- 

diication^ etc. (art. 81); il nomme à certains 

emplois communaux (art. 84 amendé par la loi 

du 3 juin 1859), avec pouvoir de révoquer les 

pw&onnes qu'il a nommées (arl. 85). 

a: Lorsqu'une commune a pris une résolution 
q»i sort de ses attributions ou qui blesse l'in- 
térêt général, le gouverneur (préfet) peut en 
siiâpendre l'exécution. Dans ce cas, la députa- 
lion du conseil provincial décide si la suspen- 
sÎ0to peut être maintenue, sauf l'appel au roi, 
soit par le gouverneur (si la députation ne la 
maintient pas), soit par le conseil municipal (si 
la députation approuve la çuspension). I^s mo- 
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Urs (le la suspension sodI immédiatement com- 
muniqués au conseil municipal Si rannuLeftiof) 
n'intervient pas dans les quarante jours à partir 
de la communication au conseil, la suspension 
est lovée » (art. 86). Le roi peut prononcer, pair 
arrêté motivé, Fannulation du vote du conseil 
(art. 87). Après deux avertissements, le gouver- 
neur ouladéputatioopeuveàt envoyer, aux ffais 
des communes, des commissaires sur les MiùQx 
pour régler d'autorité Taffaire qui aété^lôb^ëè 
des avertissements. 

Nous devons emprunter à la loi provinciale 
du 30 avril 18S6 (art. d 32 et suivants) qmlipsg 
dispositions sur les commissaires d-s^rroûdissen 
ment, fonctionnaires qui répondent hiérarchiT 
quementà nos sous^préfets. Les.conimissainss 
d'arrondissement sont spécialement chaînés; 
sous la direction du gouverneur et de la dépu-l 
tation (*), de surveiller l'administration descora^! 

(') C'est ayec une sagesse profonde qu'on a nûmmé le goarcr- 
Deur président de la députation. (Loi du 30 avril 1856, art. iéL)' 
La députation se compose de six membres élus, miais rétribuât'. 
Ce sont — pour parler notre langue adownistrative — des con?^ 
seillers généraux devenus, par Téiection, conseillers de préfec- 
ture, sans perdre leur qualité antérfeere. • - > : 
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iimnes de moins de 5,00Q habitants. Ils ins- 
pectent, au* moins une fois par an, dans chaque 
eomuiune, les registres de l'état civil, les caisses 
QOfamunales, les établissements communaux; 
-ite'font des rapports à la députation sur la sî- 
liiation des communes, s.ur les irrégularités 
qu'ils peuvent avoir découvertes, etc. 
' . îk)tts revenons à la loi cpnimunale du 30 mare 
1836 pdur indiquer les attributions dua ooHôge 
ébM.bduï^raeslres et édièvins »*■ Ces attributions 
sont dans leur ensemble à peta près les mômes 
qùé celles des maires, c'est-à-dire qu'elles sont 
tout aussi variée» et qii' elles portent sur ks 
nfiémes objets ; seulement, dans la plupart des 
ces où notre maire agit et surtout décide i^eu), 
sans être tenu de consulter ses adjointe, le 
bourgmestre forme cpmilé avec les échevins, et 
le comité décide à la majorité des voix. Cela a 
lieu en toute matière plus spécialement com- 
munale, mais en matière de police et autres qui 
concernent l'État, le bourgmestre agit seul (Loi 
30 juin 1842). Il en est de même dans les cas 
d'urgence, sauf â en référer sur-le-champ ou 
conseil municipal et à en envoyer immédiate:- 
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menl copie au gouverneur* Le bourgmestre et 
les échevins sont rétribués. (L. 1836, art. 40âc) 

Nous avons dit que le bourgmestre est seul 
chargé de la police, mais il est secondé, dans 
les grandes communes, par des commissaires 
de police. Les commissaires de police sont 
nommés et révoqués par le roi. La nômiDatkdi 
de ces magistrats a lieu sur une liste de deux 
candidats présentés par le conseil commu»aly 
auxquels le bourgmestre peut en ajouter un» 
troisième. C'est la loi de 1842 qui confère' fee 
droit au bourgmestre seul, la loi deiSSôrâvact 
donné au collège des.bburgmestreè et écheviûs. 
Les gardes champêtres sont nommés par le gon^ ' 
verneur, sur une liste double de candidats pré- 
sentés par le conseil municipal. '. 1 

La loi impose à la commune des dépensas', 
obligatoires. Les principales d'entre ces dé- 
penses ont été énumérées dans l'article 1S4 de^ 
la loi de 1836; en voici la liste: ! 

1** L'achat des registres de Tétat civil ; 

2** L'abonnement au Bulletin des lois etîffin 
Mémorial administratif (bulletin de la pifé- 
fecture) ; 



ET Ll LIBERTé. 20â 

3** Les contributions assises sur les biens 
cotomunaux; 
' 4** Les dettes communales ; 

.5*^ Les trailements des fonctionnaires et em-t 
ptoyés communaux ; 

€** Les frais de bureau de l'administration 
communale ; 

7** et 8^ Entretien des bâtiments communaux^ 
Icryer des maisons louées pour un service corn-- 
munal ; 

♦0^ Secours aux fabriques d'églises et aux 
consistoires ; 

'40* Frais de l'instruction publique dans les 
limites de la loi ; 
- il** Police de sûreté et de salubrité ; 

12** Dépense de la garde civique, conformé- 
ment à la loi ; 

43** Indemnité de logement, s'il y a lieu, aux 
ministres des cultes ; 

44** Frais d'impression pour les élections, les 
tribunaux de commerce, la comptabilité feom- 
ntiunale ; 

15** Les pensions ; 

16** Les frais causés parles aliénés indigents, 
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les indigents admis aux dépôts de mendtdîtë, 
elc; 

17* Les frais d'entretien et d'instruction des 
aveugles et des sourds *muets (aveo subvenIlidD 
de rÉlal et de la province) ; 

18* De niëme pour les enfants trouvés ; ' 

19* Les dépenses de la voirie communale et 
des chemins vicinaux, des fossés, aqueducs et 
des ponts qui sont légalement à la charge de la 
commune. ' 

Toutes ces dépenses peuvent être inscrites 
d'oi&ce par la dépulation du conseil provincial; 
après avoir entendu le conseil communal 
(art. 163), sauf appel au roi. 

Le budget des receltes aussi bien que celui 
des dépenses étant soumis à la dépulation, il 
s'ensuit que la commune ne peut pas créer des 
impositions sans autorisation. Les réclamations 
contre la répartition doivent être portées par le 
contribuable qui se croit lésé, d'abord devant le 
conseil municipal, et en appel auprès de la dé- 
putalion provinciale. C'esl la dépulation, d'ail- 
leurs, qui rend le rôle exécutoire. En principe, 
les dépenses doivent rester dans les limites 



budgéUiras,. mais d(ins des .,<a8 imprévus et 
urgents, le conseil municipal peut prendre une 
résolution motivée pour pourvoira^ une dépense 
i^Fgenta; copie doit en êti^e adressée sans délai 
à la députation. Du reste,, daps i dçs cas excep- 
tionnels le collée des bqurgn^&îtres etéche\iins 
pçut^ sous sa respodsabitité) pourvoir â* la' dé- 
fiense. 

[ lies communes, belges, pour pouvoir ester ea 
justice, ont besoin d'une, autorisation de la. dé- 
portation provinciale. Le jreslô delà %i$lalian 
e^t presque identique à c^lk de la France. 



^.,, CHAPITRE IX 



ESPAGNE 



-' UEspagne a eu successivement plusieurs lé- 
gislations communales, dbnt Tétude compara- 
tiiei ne serait pas sans intérêt; nous venons de 
relire lès chapitres qui s'y rapportent dans Tex- 
eèttènt Traité (^) de Don Maniiel Colmeiro, Tun 

{Vj Dereebo àdministraUvo espanùl, 2« édit. Madrid y San- 
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des meilleurs ouvrages qui aient été écrits sur 
radministralion d'un pays, et nous avons en^ 
suite étudié la loi municipale faite sous la Ré- 
publique et promulguée le SO août i 870. Mais 
comme on annonce une nouvelle loi, nous de^ 
vous nous borner à indiquer en quelques traits 
les dispositions caractéristiques de k loi de 
1870. 

La commune — ou plutôt le district com-!- 
munal (termino municipat) — est le territoire 
sui' lequel s'étend Taction administrative d'iûi. 
ayuntamiento (corps municipal). Pour pouYoir 
être formé en commune^ le territoire doit ^wokr 
une population d'au moins 2,000 habitants/ et 
ces habitants doivent être en état de supporter 
les frais d'une municipalité. La commune peut 
donc se composer de plusieurs localités {pue^ 
blos), et si ces localités ou sections ont 60 chefs 
de famille, elles peuvent avoir une administra- 
tion séparée pour leurs intérêts particuliers. 

Chaque commune (termino) est administrée 
par un ayuntamiento et par mie junta munici- 
pal. L'ayuntamiento se compose d'un alcade 
(maire), de tenienles (adjoints) et de regidores. 
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tei^nœ qu on traduit souvent par conseillers; 

dans^ h loi espagnole, tous les membres de 

ra^ntamiento, l'alcade compris, sont des con-* 

seillers. L'ayuntatiiienla est un comité exécutif, 

seinblable au magistrat allemand^ seulement 

ses . regidores, qu'on peut comparer aux alder- 

nieii anglais, sont bien nombreux; il y en a au 

moins 5, mais le nombre allant en croissant 

avec le chîffire de la population, on arrive au 

nombre de 33 pour les communes de 100,000 

habitants. Autrefois, l'ayuntamiento formait 

seul le corps munidpal^ et l'alcade était nommé 

^ par le roi ou le gouverneur (préfet) sur une 

liste de 8 membres; actuellement il y a, outre 

TayuHtamiento, un conseil municipal dit asam- 

blea de vocales. Les deux corps ou assemblées 

réum's forment la junte municipale. 

L'assemblée des vocales doit être au moins 
triple en nombre de celui des membres de 
l'ayuntamiento. Les vocales sont tirés au sort 
parmi les membres de collèges électoraux for- 
més, soit par groupes d'industries, soit par 
groupes de contribuables; ce n'est que dans 
les localités où les industries sont peu va- 
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riécs ou peu nombreuses et où les cotes des 
contribuables sont peu différentes , que les 
collèges électoraux sont formés par divisions 
territoriales. On assigne aux sections ou divi- 
sions un nombre de vocales en proportion avec 
la somme de Timpôt qu'elles paient. 

L'ayuntamiento est élu par les habitants éta- 
blis (vecinos) ; la durée de ses fonctions est de 
quatre ans; il se renouvelle tous les deux ans 
par moitié. L'alcade est élu au scrutin secret 
par les membres de l'ayuntamiento. Ni l'alcade 
ni les conseillers ne sont rétribués. 

Les attributions de l'ayunlaraiento sont très- 
nombreuses et, avec l'aide de l'assemblée .des 
vocales, le corps municipal jouit d'une assez 
grande autonomie; mais même dans cette orga- 
nisation, où la théorie a joué un si grand rôle, 
on a dû faire la part de l'État et maintenir les 
droits de la surveillance. 
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CHAPITRE X 

m 

PORTUGAL 

On doit distinguer en Portugal la commune 
proprement dite, ou la paroisse, du district 
municipal (concelho), qui est considéré comme 
la seule commune civile. 

La commune ou concelho comprend en effet 
un certain nombre de paroisses qui formeraient 
ailleurs autant de communes distinctes. Elle 
occupe dans l'ordre administratif la première 
place après le département ou district, et elle 
est gouvernée par un a: administrateur 3> nommé 
par le Gouvernement et chargé, sous rautorité 
du gouverneur du district ou préfet, de l'exé- 
cution des lois et de la police générale. L'ad- 
ministrateur n'est pas rétribué par l'État; il 
perçoit à son profit certains droits et reçoit une 
allocation de la chambre municipale. 

L'étendue de la commune, à laquelle la pré- 
sence d'un fonctionnaire politique donne l'un 
des caractères d'un arrondissement français, 

li 
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permet d*dssocier, dans rintérêt général, des 
ressources inégalement réparties. ou trop bor- 
nées pour pouvoir êlre employées efiScacement; 
mais elle accroît en même temps le rôle du 
comité exécutif, ou, comme on dit ici, de la 
chambre, qui préside à son acîministration. Les 
chambres municipales sont nommées pour deux 
ans et se composent de 5 membres {vereadores\ 
excepté celles de Porto et de Lisbonne, qui en 
comptent il et 13; elles ont les allribulions 
des maires de France en ce qui concerne la 
police locale, les écoles, les finances et les 
biens de la commune et les hospices; elles 
s'adjoignent, sous le nom de conseil, les princi- 
paux contribuables (5 à 7 vogaes) pour la con- 
fection du budget ou rétablissement de contri- 
butions extraordinaires. Le roi a le droit de les 
dissoudre; mais, en cas de dissolution, de 
nouvelles élections doivent avoir lieu dans le 
délai de trente jours. Les électeurs sont censi- 
taires. 

Chaque commune a un secrétaire rétribué, 
nommé à vie et confirmé par le roi. 

La paroisse, qui est une subdivision de la 
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commune, à une junte composée de 2 ou de 
4 membres et dont le curé est de droit le pré- 
sident. La junte n'est guère autre chose qu'un 
conseil de fabrique et un bureau de bienfai- 
sance. A côté d'elle se trouve un représentant 
du pouvoir central, qui est Te regedor. Choisi 
sur la désignation de l'administrateur par le 
gouverneur du district, le regedor exécute les 
décisions de la junte et maintient Tordre à 
l'aide de constables ou sergents de police nom- 
més comme lui pour un an, et dont les fonc- 
tions sont, comme les siennes, à peu près gra- 
tuites. La paroisse possède en outre un juge 
qu'on nomme le juge élu; et ce magistrat, quoi- 
que ayant une compétence très-inférieure à 
celle du juge de paix, dont la juridiction s'é- 
tend sur plusieurs paroisses, n'en rend pas 
moins de grands services en tranchant sans 
retard et à peu de frais les contestations aux- 
quelles donnent lieu les transactions journa- 
lières. 

Les décisions des chambres municipales ont 
besoin de l'approbation de la junte provinciale, 
le budget est soumis au gouverneur, et s'il dé- 
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passe iO conlos de reïs (le conto = 5,620 fr-). 



au roi. 



CHAPITRE XI 

ITALIE. 

En Italie aussi, le pouvoir exécutif communal 
est confié à un comité, giunta municipale, qui 
exécute les décisions du consiglio comunale ou 
conseil communal (Loi du 20 mars 1865, art. 10 
et suiv.). Ce conseil compte 80 membres dans 
les communes de 250,000 habitants ; 60, si la 
population est de 60,000 à 250,000 habitants; 
40, pour 30,000 à 60,000; 30, pour 10,000 à 
30,000; 20, pour 3,000 à 10,000; 15, pour les 
communes ayant moins de 3,000 habitants. Le 
conseil est élu par des censitaires; le cens est de 
5 fr.au moins et s'élève avec le chiffre delà po- 
pulation jusqu'au maximum de 25 fr. pour les 
villes de 60,000 habitants et au-dessus. Mais â 
côté des censitaires, il y a les ^ capacités i^. On 
est électeur sans payer de cens, non-seulement 
parce qu'on est membre de l'Académie, doc- 
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leur, fonctionnaire, etc., mais parce qu'on a été 

décoré per attidicorragio o diumanità (art. 18). 

Les électeurs sont éligibles, sauf s'il y a incom- 

palibilité, mais les analfabeti (ceux qui ne savent 

pas lire) ne sont ni électeurs ni éligibles (art. 26). 

Le conseil communal, dont les membres sont 

élus pour cinq ans , nomme dans son sein la 

ginntay laquelle est renouvelée par moitié tous 

les ans. A la tête de ce comité est le syndic (e7 

sindaco) ou maire, que l'article 97 de la loi de 

1865 qualifie de a: chef de l'administration 

communale et fonctionnaire du Gouvernement ». 

C'est le roi qui le nomme — pour trois ans — 

parmi les membres du conseil municipal et qui 

peut le renommer indéfiniment. 

Les attributions du conseil municipal em- 
brassent les matières financières (vote du bud- 
get, révision du compte annuel), la nomination 
des fonctionnaires communaux, l'administra- 
tion et le mode de jouissance des biens, les 
actions en justice, les travaux publics et autres 
intérêts communaux. Les séances du conseil 
sont publiques. 
La giunta s'occupe de préparer le budget, de 
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voter les règlements et de quelques autres af- 
faires, mais c'est le syndic qui est le vrai chef 
de la commune; les articles 102 et suivants en 
énumèrcnt les attributions en distinguant entre 
celles qu*il a comme administrateur de la com- 
mune et celles qui lui sont déléguées comme 
représentant du Gouvernement Celte dernière 
catégorie d'attributions ou de pouvoirs com- 
prend : la publication des lois et règlements; 
la tenue des registres de l'état civil ; Tobliga- 
tion de pourvoir aux besoins de la sécurité et 
de la salubrité publiques; d'informer le Gou- 
vernement de tout ce qui intéresse Tordre pu- 
blic, etc. 

La commune doit soumettre la plupart de 
ses délibérations au visa du sous-préfet ou du 
préfet, et dans un certain nombre de cas les 
décisions en sont expressément approuvées. Le 
préfet, en conseil de préfecture, peut annuler 
les délibérations des conseils qui seraient con- 
traires aux lois ou entachées d'excès de pou- 
voirs. Le préfet veille aussi à ce que les com- 
munes inscrivent sur leurs budgets les dépenses 
obligatoires énumérées à l'article 116. 
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Si le préfet surveille la commune au point 
de vue de l'État, c'est à la dépulation provin- 
ciale qu'incombent spécialement les matières de 
tutelle; la classitîcation de ces matières n'est 
peut-être pas théoriquement très-exacte, mais 
dans la pratique tout est transaction. C'est bien 
un acte de tutelle que l'autorisation d'acheter ou 
de vendre des propriétés, de placer des fonds, 
Tapprobation des règlements concernant l'usage 
et l'administration des biens communaux, et 
même celle des tarifs d'impôt. Mais l'approba- 
tion des foires et marchés, pour lesquels les 
députations sont également compétentes, rentre 
plutôt dans le self-government provincial. Les 
tarifs d'impôt, les règlements de police et d'hy- 
giène publique, etc., sont soumis au préfet. 

Du reste , la loi a eu soin de poser directe- 
ment certaines limites. C'est ainsi que la loi 
du mois de juin 1866 a limité à 50 le maxi- 
mum du nombre des centimes additionnels 
* qu'on pourra ajouter à l'impôt foncier. Une loi 
du mois de mai 1870 a interdit aux communes 
et aux provinces de faire peser des centimes 
additionnels sur la richesse mobilière (ou im- 
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pot sur le revenu) ; cette dernière supporte déjà 
13.20 p. 100 du revenu. Mentionnons ici, à 
titre de curiosité, la loi d'avrjl 1871 qui, non- 
seulement a chargé les communes (comme en 
Angleterre et en Amérique) du recouvrement, à 
leurs frais, des impôts dus à l'État, mais encore 
les a autorisées (ainsi que les provinces, pour les 
provinces) à céder la perception à des receveurs 
qui, dans une adjudication publique, se conten- 
tent des remises les moins fortes. Les contrats 
avec les esattore sont conclus pour cinq ans. 



CHAPITRE XII 

SUISSE. 

Une grande diversité de régimes se trouvent 
réunis dans cette agglomération de 25 petites 
républiques qu'on appelle la Suisse. Le pro- 
blème communal comporte naturellement un 
grand nombre de solutions, mais en Suisse des 
causes historiques les ont variées et compliquées 
plus qu'ailleurs. La principale de ces causes est 
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Tesprit d'exclusivisme étroit dont les com- 
munes avaient fait preuve jusqu'au commence- 
ment de ce siècle, dont elles cherchent, il est 
vrai, à se guérir depuis 1848, mais dont elles 
ont une grande peine à se débarrasser. Les 
divers cantons marchent d'un pas inégal vers 
le progrès. Autrefois il y avait, même pour l'ha- 
bitant du même canton, de sérieuses difficultés 
à vaincre pour devenir membre d'une autre 
commune : c'était comme une naturalisation à 
obtenir. Pour les citoyens d'un autre canton, 
les difficultés étaient plus grandes encore, et 
pour l'étranger elles semblent avoir été insur- 
montables. Il y aurait long à dire sur cette in- 
téressante matière, mais l'espace dont nous 
disposons étant court, nous devons condenser, 
comprimer même noire exposé. 

11 suffit de dire que très-souvent les localités 
sont habitées par deux communes qui s'emboî- 
tent pour ainsi dire : la commune des bourgeois 
(Burgergemeindé)^ qui en est le noyau, et la 
commune des habitants {Einwohnergememdé), 
qui l'entoure. Nous ne citons que pour mé- 
moire les « séjournants j> {Aufenthalter), habi- 
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tants plus ou moins temporaires qui paient, mais 
qui ne votont pas. Il y a d'ailleurs, comme on le 
verra plus loin, diverses natures de communes : 
communes politiques, communes ecclésiasti- 
ques, scolaires, etc. Le Bûrger (bourgeois [*]) 
seul jouit de tous les droits; il est Vollbûrger, 
littéralement, bourgeois plénier ou effectif^ ). Ce 
qui le caractérise surtout, c'est sa participation 
à la jouissance des biens communaux ; il y a 
droit, même s'il habite l'étranger; il conserve 
aussi son domicile de secours, malgré son ab- 
sence prolongée. Il a toujours le droit électoral, 
le droit de vote. Les concessions faites à l'ha- 
bitant — il s'agît de citoyens suisses — va- 
rient d'un canton à l'autre; nous ne pouvons 
pas les passer en revue : elles s'étendent sou- 
vent jusqu'au droit de suffrage, mais d'autres 
fois elles s'arrêtent en deçà. Toutefois, notre 
époque comportant de fréquentes migrations, 
la commune des bourgeois tend partout à êlre 
en minorité, car Pierre ou Paul, qui est bour- 

(*) Le mot Bilrger veut dire aussi citoyen, mais ici il s'agit des 
membres des communes. 

(') On pourrait dire aussi bourgeois actif, comme on disait, en 
1789, citoyen actif. 
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geois à Zurich, est habitant A Berne, et vice 
versây il en résultera nécessairement avec le 
temps que toute distinction sera supprimée. 
Mais au lieu de rester dans les généralités, nous 
allons choisir quelques cantons types, dont 
nous analyserons les lois communales, sauf à 
emprunter à d'autres lois quelques particula- 
rités intéressantes. 

Commençons par Zurich, la loi communale 
du 28 avril 1866 traitant d'à peu près toutes 
les variétés de communes. 

Les communes de Zurich sont des communes 
politiques (la vraie commune administrative) 
ou des communes ecclésiastiques {Kirchenge- 
meinden)y c'est-à-dire des paroisses. Cela ne 
veut pas dire que telle localité est une paroisse 
et telle autre une commune, mais seulement 
qu'on les envisage à un autre point de vue, et 
que les limites des circonscriptions peuvent ne 
pas concorder. 

Les paroisses {Kirchengemeinden) peuvent 
se diviser en plusieurs communautés scolaires 
(Schulgenossenschaften), et les communes poli- 
tiques en communes civiles (Cmlgemeinden) 
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OU sections. La formation de ces corporations 
ou leur réunion a lieu en vertu d'une loi. Les 
paroisses sont chargées de l'assistance publique. 
Le but des communautés scolaires est indiqué 
par leur nom; elles sont régies par la loi sur 
Tinstruction publique. La commune civile peut 
être chargée de quelques-unes des attributions 
de la commune politique, par exemple de la 
police locale, mais les unes et les autres sont 
soumises à Tintervention du Gouvernement dans 
les cas prévus par la loi. 

Les habitants des communes (de toutes 
sortes) sont ou des bourgeois (Burger) ou des 
gens établis {Niedergelassene), ou des séjour- 
nants (Aufenthalter). Chaque sorte de com- 
mune ou de communauté a son assemblée gé- 
nérale composée de bourgeois et de gens établis 
de nationahté suisse, mais pour l'administration 
des biens des pauvres, ainsi que des biens ap- 
partenant uniquement aux bourgeois, et pour 
conférer le droit de bourgeoisie, l'assemblée 
des bourgeois (Burgergemeinde) est seule con- 
sultée. 

Le droit de bourgeoisie complet ou effectif 
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s'acquiert comme la nationalité (par la nais- 
sance, le mariage, etc.), et de plus par le paie- 
ment d nn droit d'admission (art. 25 à 50), qui 
est (art. 40) de 25 à 800 fr. pour participer à 
la propriété des biens communaux, de 10 à 
50 fr. pour les biens de TÉglise, de 50 à 250 fr. 
pour les biens des pauvres, de 15 à 150 fr. 
pour les biens scolaires. C'est le minimum et 
le maximum, entre lesquels le Gouvernement 
fixe le chiffre afférent à chaque commune. Une 
série d'articles (51 à 81) expose les conditions 
à remplir pour jouir du droit de s'établir {nie- 
derlassen). 

C'est l'assemblée communale — l'assemblée 
des chefs de famille — qui exerce les fonctions 
dévolues en France au conseil municipal. Nous 
avons déjà dit que chaque sorte de commune 
a son assemblée. Ces réunions ont plus de 
pouvoirs que nos conseils, mais elles ne sont 
pas souveraines, car si une assemblée refusait 
de prendre une décision sur une des matières 
de sa compétence, l'autorité supérieure se char- 
gerait de l'exécuter aux frais de la commune. 

Chaque sorte de commune a son comité exé- 
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cutif, — mais nous nous bornerons à parler de 
la commune politique. Celle-ci a un conseil 
communal (*) dont le nombre des membres est 
fixé par l'assemblée communale (art. 112). L'as- 
semblée élit le conseil pour quatre ans ; elle en 
élit aussi le président et le secrétaire. Le conseil, 
dont les membres sont rétribués, se renouvelle 
par moitié tous les deux ans. Le conseil a des 
attributions analogues à celles d'un maire; l'es- 
pace ne nous permet pas d'en faire l'énumé- 
ration (art. 123 à 146). 

L'assemblée élit aussi pour quatre ans un 
maire qui porte le titre de Gemeindammanny le- 
quel choisit un suppléant, choix qui est soumis à 
l'approbation du préfet {StaUhalter). Le maire 
est sous les ordres du préfet ; il est son agent 
en matière de police et en matière judiciaire 
(art. 152). En cas d'urgence, le maire prend dos 

(*) La Saisse abuse an peu du mot conseil, ce qui rend diffi- 
cile aux étrangers de distinguer les autorités. Le gouvernement 
central se compose du Conseil national (Chambre des députés), du 
Conseil des États (Sénat), du Conseil fédéral (pouvoir exécutif). 
Il y a dans les cantons le Conseil d'État, le grand et le petit con- 
seil, puis le conseil communal, le conseil de district et'tous les 
conseils spéciaux. 
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mesures sous sa responsabilité, mais générale- 
ment il s'appuie sur le comité exécutif (conseil 
communal). 

Les communes du canton de Zurich, ihalgré 
la liberté dont elles jouissent, n'en sont pas 
moins sous la tutelle, en partie de la loi et en 
partie de Tadministration- Les articles 165 et 
suivants entrent dans des détails sur le mode 
de gestion des biens, sur les impositions, etc. 
Dans bien des cas, la commune doit obtenir 
l'assentiment du conseil de district, par exemple 
pour les travaux publics (art. 202). 

La loi communale du canton de Berne est 
du 6 décembre 1852 et elle a été amendée par 
une loi du 12 septembre 1861. La distinction 
entre les bourgeois et les habitants est très-ca- 
ractériséè dans ce canton, mais la loi de 1861 
accorde aux habitants le droit électoral en toute 
matière qui concerne la commune politique. 
Pour être électeur, il faut être Suisse, majeur, 
d'une réputation intacte et payer des impôts. 
Le paiement de l'impôt est la condition impor- 
tante, car des corporations, des mineurs, des 
femmes, même des absents, qui sont sur la 
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liste des contribuables, ont le droit de vole, 
mais ne peuvent exercer ce droit que par un 
représentant. La commune (fhabitants (Ein- 
wohnergemeinde)^ qui s'appelle à Zurich com- 
mune de gens établis et ailleurs commune Ipcalc 
(Ortsgemeinde), est la vraie commune ; les bour- 
geois n'y forment guère qu*un noyau privilégie. 

La commune s'administre par une assemblée 
communale et un conseil ou comité exécutif. 
L'article 26 énumère les affaires qui doivent 
nécessairement être réglées par l'assemblée. 
Nous trouvons sur la liste : le choix du prési- 
dent, celui du conseil et du secrétaire, le bud- 
get, la création d'impôts, les travaux commu- 
naux, les acquisitions, aliénations, etc., de 
biens, la reddition des comptes , les actions en 
justice, la fondation d'églises, d'écoles, d'éta- 
blissements de bienfaisance, etc. 

Le conseil se compose du président et de 
4 conseillers élus pour deux ans au moins et 
six ans au plus (art. 30). Ce conseil est chargé 
d3 l'administration et, en outre, de la police 
locale. Le président, les conseillers, le secré- 
taire prêtent serment. 



ET LA LIBERTÉ. 225 

L'article 48 dit : « Toutes les communes et 
toutes les autorités municipales sont sous la 
surveillance du Gouvernement; la surveillance 
est exercée par les directions, le procureur gé- 
néral et les préfets » Le Gouvernement peut 

demander la révocation des fonctionnaires com- 
munaux qui ne remplissent pas leurs devoirs 
(art. 52). Le préfet a le droit et, selon le cas, 
le devoir d'assister aux réunions de l'assemblée, 
du conseil et des autres autorités communales, 
et au besoin d'intervenir dans l'intérêt des lois 
et de l'ordre (art. 53). Le président de l'assem- 
blée ôommunale et le président du conseil sont 
tenus de procurer l'exécution des prescriptions 
de l'autorité supérieure (art. 54). On peut en 
appeler d'une décision de la commune au pré- 
fet (art. 57 à 59). 

Nous ne rappelons ici la commune ecclésias- 
tique (paroisse) que pour mémoire, l'espace ne 
nous permettant pas les détails. Nous relevons 
cependant ce point, que le conseil de l'église 
(le bureau des marguilliers) est chargé de la 
censure des mœurs. 

La loi communale de Genève est du 14 fé- 

u 
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vrieri849. Chaque commuDe a un conseil mu- 
nicipal, dont les membres sont élus pour quatre 
ans ; ils prêtent le serment à la Constitution 
et celui de s'acquitter de leurs fonctions a: avec 
honneur, zèle et exactitude i> (art. 5). A Genève, 
l'administration municipale est confiée à un 
conseil administratif (comité exécutif) composé 
de cinq membres élus par le conseil municipal 
et pris dans ce corps. Dans les autres com- 
munes, Tadministration est confiée à un maire 
et à des adjoints. Les membres du conseil ad- 
ministratif, les maires et adjoints sont élus 
pour quatre ans et rééligibles ; le président du 
conseil de Genève est élu pour un an et ne peut 
être réélu qu'à une année d'intervalle. 

La loi énumère en détail les attributions des 
conseils municipaux et administratifs ; ces at- 
tributions sont à peu près les mêmes que par- 
tout ailleurs, car elles sont dans la nature des 
choses. Ce qui est particulier à chaque État, 
c'est surtout l'étendue de la surveillance ou de 
la tutelle ; résumons donc l'article 16 : <r Les 
délibérations des conseils municipaux sont 
transmises au Conseil d'État (au Gouverne- 
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ment). Elles sont exécutoires de plein droit, 
sans qu'il soit besoin de Tautorisation ou de 
Tapprobation du Conseil d'État, à moins qu'il 
ne s'agisse des objets suivants pour lesquels 
cette autorisation est nécessaire i> : le budget 
annuel et le compte financier ; les aliénations, 
partages, etc., de biens ; baux de plus de 9 ans ; 
les actions en justice; acceptation de dons et 
legs contenant des conditions; ouverture et 
suppression de chemins et projets généraux 
d'alignement ; questions d'expropriation. 

Ajoutons (art. 19) que le maire est chargé, 
€ sous l'autorité du Gouvernement », de la po- . 
lice générale et administrative. 

Ce que nous pourrions emprunter aux autres 
cantons nous forcerait a de fréquentes répéti- 
tions ; nous trouverions aussi des curiosités à 
noter. Quelques cantons, comme Appenzell 
(Rh. int.), n'ont pour ainsi dire qu'une com- 
mune (quelques auteurs parlent de deux). Urî 
se divise en deux communes de bourgeois; ce 
sont de vrais districts, dont l'un compte seize 
communes politiques et l'autre une seule com- 
posée de quatre villages. Uri est l'un des can- 
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tons foresUers, et toute cette région, de même 
que les Grisons, est pleine de vestiges adminis- 
tratifs du passé. Il ne saurait entrer dans notre 
cadre de nous y arrêter. Puisque nous mention* 
nons les Grisons, constatons que dans quelques 
villages de ce canton le pouvoir exécutif est 
décentralisé comme dans les villages anglais et 
comme dans la plupart des villages américains. 



CHAPITRE XIII 

ÉTATS-UNIS. 

L'organisation communale, aux Ëtats-Unis, 
semble dans une voie de transformation lente. 
Les premiers colons y ont naturellement im- 
porté le système anglais, et certains États, sur- 
tout ceux qui forment ce qu'on appelait autre- 
fois New England, Font encore conservé en 
partie. Le pouvoir exécutif municipal y est 
encore décentralisé ou éparpillé, mais déjà il 
y a un comité exécutif, seleetmen (les élus), dont 
les pouvoirs encore restreints embrasseront né- 



ET LA LIBERTÉ. 229 

cessairement un jour la totalité des attributions 
municipales. Cette extension est dans la nature 
humaine, comme l'idée qui pourrait venir à des 
Européens de reprendre le système américain 
simplement pour changer, bien que l'expérience 
ne lui soit point favorable : les improvement 
commissions, les local boards de l'Angleterre 
ont été créés pour le prouver. Nous suivrons, 
dans le court exposé que nous allons donner, la 
grande publication officielle de M. Francis 
Walker, en la complétant au moyen des consti- 
tutions et des lois communales que nous avons 
pu nous procurer. 

Constatons avant tout qu'aux États-Unis on 
dislingue aussi les villes des campagnes. Les 
villes {cities) ont un maire (mayor) et un conseil 
municipal, et, comme en Angleterre, ce conseil 
municipal élit des aldermen. Chaque cité a du 
reste sa charte {charter). Nous avons sous les 
yeux la charte de Boston; adoptée en 18^2 et 
amendée en 1854, elle est encore en vigueur. 
L'administration y est composée d'un mayor, 
d'un conseil de 42 aldermen et d'un conseil 
urbain de 48 membres. Sont électeurs tous les 
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citizens (babilanls nationaux ou naturalisés 
boui^eois de la ville) âgés de 21 ans, à l'excep- 
tion des pauvres et des incapables (underguar^ 
dianship), habitant la République (de Massa- 
chussets) depuis un an , la cité même depuis 
au moins six mois, et payant impôt (art. 57). 

Le maire {mayor) est élu pour un an par 
l'ensemble des électeurs. — Les 42 aldermen 
sont élus par les citizens au scrutin de liste 
(art. 19), mais pour le conseil urbain, ou mu- 
nicipal, chacun des douze quartiers choisit 
4 membres. Les aldermen et les conseillers 
municipaux, élus les uns et les autres pour un 
an, siègent séparément, mais les deux corps se 
réunissent dans des cas déterminés. Les déci- 
sions doivent successivement obtenir Tassenti- 
ment des deux corps municipaux et celui du 
maire, qui a un droit de veto (art. 35). Les pou- 
voirs sont répartis avec soin par la loi. Les 
aldermen, qui correspondent aux seleci men 
(art. 33), ont plus particulièrement charge de la 
police des routes (le bureau des aldermen rem- 
plit les fonctions de surveyors of highways, dit 
l'article 41), le conseil municipal (city counciJ) 
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plutôt les matières financières, Tadministration 
des propriétés, etc. Il y a un bureau spécial 
pour les matières scolaires, il est présidé par le 
maire. La charte de 1822 avait prévu un bureau 
des pauvres spécial (art. 52), mais cette dispo- 
sition a été supprimée en 1854, et l'attribution 
a passé aux corps municipaux. 

Le législateur s'est expressément réservé le 
droit de modifier cette charte (art. 62). Ajou- 
tons qu'elle ne donne qu'une faible idée, soit 
de l'intervention du Gouvernement (qui entre- 
tient, par exemple, un préfet de police spécial 
à Boston), soit de la réglementation qui émane 
des corps municipaux. Cette réglementation est 
poussée bien loin, aussi loin qu'elle peut Têtre 
en Europe; les dispositions ne portent pas tou- 
jours sur les mêmes points, elles ne sont peut- 
être pas non plus toujours appliquées, mais il 
est certain qu'elles sont sur le papier, et que les 
byelaws du self'governmentontuneresseïnblance 
extraordinaire avec les règlements plus ou moins 
approuvés par des préfets, gouverneurs et 
comités de toute dénomination. 

L'organisation des villes, surtout des grandes, 
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diffère peu d'un État à Tautre, mais ce qu'on 
pourrait appeler les communes rurales pré- 
sente une certaine variété. On distingue deux 
systèmes principaux : l'un, en vigueur dans le 
nord, est dit le town système; l'autre, établi 
dans le midi, est le couniy système; il y a en- 
suite un système mixte ou intermédiaire (^). Le 
town, dans Touest, township, répond à notre 
commune, le comté — en quelque sorte — au 
département ('); les Etats dans lesquels le town 
System domine, accordent à la commune la plé- 
nitude des pouvoirs municipaux, en ne réservant 
guèreaux comtés que des attributions judiciaires. 
La commune élit ses fonctionnaires, règle ce qui 
est relatif aux chemins, à la police, à l'instruction 
publique, s'impose des taxes, et ses collecteurs 
perçoivent, avec les impositions locales, les taxes 
à verser dans les caisses de l'État. Il y a sur cha- 
cune de ces matières des lois spéciales aux- 
quelles les communes ont à se conformer. 

(*) The minor polUical divisions of (he V, S., by S. A. Galpin. 
Tocqueville connaissait déjà ces différences, Hais il n'a guère 
parlé que du nord. 

(') L'assimilation est ici trés-diflicile, mais nous ne pouvons 
nous étendre sur ce point. 
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Les fonctionnaires, dans ces communes^ sont 
généralement élus pour un an: ce sont le se- 
crétaire communal, les 3 à 9 sélect men ou élus^ 
des répartiteurs, des inspecteurs des pauvres, 
un trésorier, des surveyors de routes et che- 
mins, des délégués scolaires, des constables, 
des collecteurs ou percepteurs. Les sélect men 
doWent dresser la liste électorale, établir des 
mesures contre les incendies, indiquer les voies 
vicinales à tracer, ou reconnaître comme publics 
les chemins existants, instituer des gardes de 
nuit, accorder des autorisations s'il y a lieu et 
s'occuper de toute affaire publique pour la- 
quelle il n'y a pas de fonctionnaires spéciaux. 
Les sélect men sont un comité exécutif; c'est 
rassemblée coramunate (l'ensemble des élec- 
teurs) qui remplace le conseil municipal. 

Dans ces États, le comté est une division ter- 
ritoriale judiciaire dont nous n'avons pas à nous 
occuper. Nous devons aussi passer sous silence 
diverses particularités relatives aux communes 
incomplètes (gores, grants, locations, etc.), mais 
nous mentionnerons que le Rhode-Island a 
remplacé les mots sélect men par town council 
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(conseil urbain). C'est peut*êlre poser un jaloo. 
L'État de New-Jersej, qui est pourtant du 
groupe du nord, a déjà adopté le système mixte. 
Le caunty System existe dans les États du sud: 
Alabama, Arkansas, Californie, Delaware, Flo- 
rida, Georgia, Kentucky, Louisiane, Maryland, 
Mississipi, Nebraska,Nevada, Oregon,Tennessee, 
Texas. Les deux Caroline et les deux Virginie 
tendent à développer un système mixte. Pre- 
nons l'Alabama comme type. Ses fonctionnaires, 
élus pour trois ans, sont des commissaires, des 
répartiteurs, un trésorier, un receveur, un su** 
rintendant des écoles, des agents voyers. La 

cour des commissaires administre le comté 

Nous ne pouvons pas, comme par exemple 
M. Galpin, confondre ces comtés avec une com- 
mune, et d'autant moins qu ils renferment des 
municipal corporations. Une loi de cet État 
dispose que des localités ayant iOO habitants 
au moins et 3,000 au plus [il faut une loi pour 
les autres (*)], peuvent être incorporées par le 
juge of probate du comté et recevoir les pou- 
voirs d'une municipalité. En celte qualité, la 

(*) Lé chiffre de la population requise diffère selon les Ëtats, 
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localité est administrée par un intendant (maire) 
et 5 à 9 conseillers. Les impositions munici- 
pales sont limitées à 4 p. 100 du revenu cadas- 
tral, et de plus à un droit électoral (poll-tax) 
de 2 dollars par tête. Du reste, la plupart des 
towns de TAlabama ont des chartes spéciales 
comme ailleurs les cités, et comme ces der- 
nières, elles possèdent les droits que le législa- 
teur a jugé bon de leur conférer. En dehors 
des villes, towns ou cités, les. citoyens habitants 
du comté n'ont pas une vie municipale très- 
active ; ils ne se réunissent que pour élire et 
laissent faire leurs élus, tandis que dans les 
towns il y a de fréquents meeting où Ton dis- 
cute les intérêts communs. 

Dans le sys^tème mixte (compromise system)^ 
auquel appartiennent, outre New- York et Pen- 
sylvanie, un grand nombre d'États du centre et 
du sud, Michigan, Indiana, Ohio, Virginia, etc., 
les communes ont les pouvoirs municipaux 
dans toute leur étendue, mais leurs décisions 
doivent souvent être approuvées par le canton. 
Dans rillinois, une partie des comtés est or- 
ganisée d'après le town (ici on dit township) 
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System, d'autres d'après une combinaison mixte; 
mais ici nous ne trouvons pas, du moins dans 
la loi de 1872^ la tutelle attribuée au comté: 
le législateur a restreint directement le pouvoir 
de l'autorité municipale et Ta spécifié en dé- 
tail, notamment pour les matières financières. 
Dans rÉtat de New- York, le comté est divisé 
en towns ou communes territoriales. Ces com- 
munes administrent leurs propres affaires, fon- 
dent leurs écoles, entretiennent leurs chemins, 
etc., mais les autorités du comté {supervisors) 
doivent approuver tous les votes fînanciers^ ils 
peuvent imposer d'office les dépenses obliga- 
toires (par exemple le paiement d'une dette). 
Ces autorités peuvent même changer les limites 
d'un town, ce qui, dans le nord, exige le con- 
cours du législateur (voyez plus haut). Dans 
les comtés de New- York il y a aussi des cor- 
porations municipales dites villages. Les vil- 
lages sont des fractions de town incorporées, 
c'est-à-dire des sections auxquelles il est ac- 
cordé une certaine indépendance. Les villages 
ont un président, trois trustées (membres du 
comité d'exécution, ce sont des conseillers ou 
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Select men), des répartiteurs, un percepteur, un 
secrétaire, des gardiens chargés des mesures 
contre Tincendie. Les trustées représentent le 
village, font tous actes d'autorité, formulent les 
règlenaents (byelaws) de police sanitaire et 
autres. Les villages ne cessent pas de faire 
partie de leur tOAvn en matière d'élection et de 
taxation, ils ne sont pas représentés séparément 
dans la commission administrative (board) du 
comté. Les cités sont incorporées par une loi 
(une charte) et cessent de faire partie d'un 
town ou d'un township; elles sont représentées 
dans la commission. 

Il y aurait encore de nombreuses particula- 
rités à relever, B^r exemple la différence de 
« grade JD établie par TOhio (loi de 1869) entre 
les communes de plus de 20,000 habitants 
(cités del" classe), de 5,000 à 20,000 habitants 
(cités de 2' classe) et de 500 à 5,000 habitants 
(villages incorporés), et beaucoup d'autres, mais 
nous devons nous borner à de rapides aperçus. 
En tout cas, on aura remarqué que si les com- 
munes jouissent d'une grande liberté aux États- 
Unis, elles ne sont nullement autonomes. Les 
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limites de leurs pouvoirs sont fixées par les 
lois : elles ne peuvent pas s'imposer au delà 
d'un maximum déterminé, ni contracter des 
dettes à volonté, et très-souvent la loi prescrit 
les procédés à suivre. Gela n'est certes pas l'au- 
tonomie. 

Le système américain eât-il préférable au 
système européen? Personne ne le sait et ne 
saurait le savoir avant d'avoir vécu dix ans sous 
chacun de ces deux régimes; encore le tempéra- 
ment de l'individu influera- t-il sur son jugemenL 
Un point semble acquis, c'est que le système 
européen — nous parlons du continent — est 
moins cher et n'assure pas moins aux popn* 
lations tous les bienfaits d'une bonne adminis- 
tration communale. 



TROISIÈME PARTIE 



BUDGETS COMMUNAUX 

Nous voudrions donner un rapide aperçu des 
budgets communaux de quelques États étran- 
gers. Il n'entre pas dans nos vues de donner 
un travail complet, nous désirons seulement 
offrir le moyen de faire quelques comparaisons 
utiles sur les sources auxquelles les communes 
puisent leurs revenus. 

Nous reproduisons d'abord, à titre de point 
de départ pour ces comparaisons, le compte des 
recettes et des dépenses de Paris pour l'année 
1874, c'est le plus récent qui existe. On sait 
que le compte indique les opérations réelle- 
ment faites, tandis que le budget n'est qu'une 
prévision de ce qui aura probablement lieu, 
mais la nomenclature est la même, et c'est là 
l'essentiel pour nous. 
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COMP'^E DE L'ANxNÉE 4874. 

Recettes ordinaires. 

Centimes communaux ; impositions ; 

taxe sur les chiens 16,392,062 89 

Produit des amendes et des permis de | 

chasse ; intérêts de fonds placés j 

au Trésor 3,954,939 67 j 

Droits d'octroi 97,979,630 55 | 

Droits d'expédition d'actes et prix de I 

vente d'objets mobiliers 280,848 40 I 

Halles et marchés 12,209,749 35 1 

Poids public et mesurage 488,063 45 , 

Abattoirs 2,559,881 50 

Entrepôts 2,137,416 73 

Produits de diverses propriétés com- , 

munales 1,333,814 37 ' 

Taxes funéraires 819,748 60 i 

Concessions de terrains dans les ci- 
metières 1,718,001 08 ' 

Legs et donations pour des œuvres de i 

bienfaisance 4,169 » 

Locations sur la voie publique . . . 662,150 47 

Voilures publiques 3,601,106 49 

Droits de voirie 271,224 48 

Vente de matériaux et cession de par- 
ties retranchées de la voie publique. 377,690 93 
Contributions pour travaux divers et 
pour l'éclairage 6,331,143 53 

A reporter. . . . 151,081,641 48 
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Francs. 

Report. , , 151,081,641 49 

Contribution de l'État et du départe- 
ment dans les frais d'entretien du 
pavé de Paris 3,000,000 » 

Produit de la taxe du balayage . . . 2,815,000 » 

Part revenant à la Ville dans les béné- 
fices du gaz 6,000,000 » 

Établissements hydrauliques, etc. . . 7,502,984 89 

Exploitation des voiries, vidanges, 

égouts 849,281 64 

Rétributions perçues dans divers éta- 
blissements scolaires ; legs et dona- 
tions concernant Tinstruction pu- 
blique 1,777,090 71 

Contribution de TÉtat dans les dépen- 
ses de la police municipale. , . . 6,929,425 » 

Recettes diverses et imprévues . . . 1,185,172 33 

Total. . . 181,180,596 06 

Recettes extraordinaires. 

l'^ Fonds généraux : 
Contribution de TÉtat dans les frais 

de reconstruction des actes de l'état 

civil 270,717 43 

Produit des ventes d'immeubles du 

domaine de la Ville 1,503,144 04 

Indemnité due ^ la Ville en exécution 

A reporter. . . . 1,773,861 47 
16 
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Franes. 

RepaH. . . . 1,773,861 41 
de la loi du U avril 1871, sur les 

loyers (4* annuité) 12,544 60 

Valeurs provenant de Tactif disponible 
de la boulangerie 732,430 85 

Total. . . 2,518,836 92 
2* Fonds spéciaux: 
Portion de l'indemnité de 140 mil- 
lions affectée par la délibération du 
l*' juillet 1873 à l'extinction en 1874 
d'une partie de la dette non con- 
solidée 3,951,976 84 

Total sur fonds spéciaux. . . 3,951,976 84 

Total des recettes extraordinaires . 6,470,813 76 

Ensemble des recettes. . . 187,651,409 82 

Dépenses ordinaires. 

Dette municipale 90,313,758 97 

Charges de laVille envers l'État. . . 3,660,685 33 

Octroi 5,962,639 20 

Préfecture, mairie centrale .... 4,155,322 54 

Pensions et secours 414,840 44 

Mairies d'arrondissement 784,235 66 

Frais de régie et d'exploitation^ du 

domaine de la Ville, des halles et 

marchés, etc 1,446,814 66 

Cultes 149,990 37 

Inhumations 889,241 47 

A reporter. . . . 107,777,528 54 
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Francs. 

Report. . . . 107,777,528 54 
Recrutement, sapeurs-pompiers, corps 

de garde ' 264,277 27 

Contribution de la Ville dans, les dé- 
penses de la garde républicaine . . 3,300,000 > 
Travaux de Paris (personnel et maté- 
riel de la direction) 449,759 » 

Architecture et beaux-arts 3,899,851 68 

Voirie de Paris 3,452,224 43 

Voie publique 13,562,619 12 

Promenades et plantations, éclairage, 

voitures, etc 7,079,497 24 

Eauxetégouts. . 6,036,832 68 

Vidanges, exploitation des voiries . . 413,063 80 

Lycées, collèges, institutions spéciales 649,967 65 

Instruction primaire 8,966,741 60 

Établissements de bienfaisance . . . 13,467,797 50 

Dépenses diverses 180,827 75 

Préfecture de police 19,832,235 28 

Fonds de réserve 597,948 20 

Total. . . 189,930,171 74 

Dépenses extraordinaires. 

1« Fonds généraux 5,620,109 57 

2° Fonds spéciaux 22,478,503 21 

Total des dépenses extraordinaires . 28,098,612 78 

Ensemble. . . . 218,029,784 52 
En ajoutant le budget supplémentaire, on trouve un 
total général de 252,717,865 fr. 
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Pour les déparlements on possède, il est 
vrai, le relèvement de 4871, mais celte année 
n'était pas normale; nous allons cependant en 
reproduire les chiffres, mais en les mettant en 
regard des chiffres de 1868. 



ReceUe communale 

des départements 

Id.de Paris. . . . 



1871. 



1863. 



539 millions 

2470 — 



439 millions ('). 
217 — 



ToUl. . . . 


756 


656 


Dépenses commu- 






nales des dépar- 






tements .... 


520 millions 


444 millions. 


Paris 


211 - 


211 — 



Total. 



731 — 



655 



Ces chiffres, qui comprennent les recettes 
ordinaires et extraordinaires, ne représentent 
que d'une manière approximative la situation 
actuelle, mais les chiffres ont ici pour nous une 
importance secondaire, ce sont plutôt les sour- 
ces des revenus qui nous intéressent. Ces 
sources peuvent se classer ainsi pour 1868, en 
millions de francs. 

(1) Les départements cédés défalqués. 

(2) L'année 1871 n*étant pas normale, nous reproduisons le 
chiffre de 1868. 
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Communes des 

départements. Paris. Totaux. 

Impôts directs, centimes, etc. . 174 4 178 

— indirects, octrois, etc. . 146 119 235 
Produits de propriétés, rentes, 

etc 52 4 56 

Aliénations d'immeubles ... 16 2 18 

Produit d'emprunts 42 39 81 

Divers. 76 48 124 

Total. ... 476 "216 6920 

Procédons de la même manière pour les 

dépenses ordinaires et extraordinaires de Paris 

et celles des communes dans les départements 

en 1868. 

Départements. Paris. Totaux. \ 

Frais d'administration 23 3 lô 

Police. . . , 25 18 43 

Entretien des bâtiments. ... 33 14 47 

Frais de perception. 21 8 29 

Assistance publique 18 12 30 

Cultes (y compris construction 

d'églises, 29 millions). ... 37 » 37 
Instruction publique (construc- 
tion d'écoles, 20 millions). .80 6 86 

Chemins vicinaux 89 103 192 

Intérêts d'emprunts 44 33 77 

Divers 113 _6 H9 

Total. ... 483 203 686 
(1) Les départements cédés non défalqués. 
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Pour compléter l'aperçu des recettes et dé- 
penses communales, il faut ajouter environ 200 
millions pour les recettes et autant pour les 
dépenses départementales. C'est la réunion de 
fonds départementaux et communaux qui re- 
présente l'ensemble des recettes et dépenses 
locales. Et si, pour des comparaisons quelcon- 
ques, on veut mettre en regard de ces chiffres 
le montant des recettes et dépenses de l'État, 
on doit avoir soin de ne comprendre parmi ces 
derniers, ni les c ressources spéciales y> qui se 
trouvent déjà comprises dans les dépenses lo- 
cales, ni les sommes inscrites € pour ordre y> 
au budget. La France est le seul pays où les 
dépenses locales sont rappelées au budget, et 
où il arrive parfois qu'on les confonde avec 
celles de TÉlat. 

Parmi les documents analogues des différents 
pays de l'Europe, ceux de la Grande-Bretagne 
ressemblent le moins possible aux nôtres. 

Il faut réunir les chiffres de trois documents 
différents pour avoir un tableau de l'ensemble 
des dépenses locales du Royaume-Uni. Nous 
nous arrêterons surtout sur le rapport du Local 
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Government 5oarrf (1874-4875), dans lequel le 
savant M. Frédéric Purdy expose le mouvement 
de Tannée finissant en aoûl 1873. Dans ces 
chiflFres, les comtés (départements) et les com- 
munes sont confondus. 

Dans TAnglelerre proprement dite, les re- 
cettes se sont élevées à 22,957,031 1. st. de 
recettes ordinaires, et à 9,872,045 1. st. de 
recettes extraordinaires et notamment d'em- 
prunts. Ces chiffres se subdivisent ainsi ; 

Montant 

des 
dépenses 
1^ ,^ imputa- 

d'imposi- d'em- i?„..».ki* blés 

tiens prunis. ensemble. ^„^ ^^, 

et taxes. etc. fonds. 

1. Impôts directs (ra<e«). 18,571,538 8,106,457 26.677,995 26,851,469 

2. Péages et taxes {toUs 

and dues) 4,056,752 1,765,088 5,821,840 5,483,685 

3. Droits d'octroi (dM««c») 328,741 500 329,241 329,801 



22,957,031 9,872,045 32,829,076 82,664,965 

On voit que la spécialisation est poussée 
très-loin, puisqu'elle s'applique au paiement 
des emprunts; la rigueur des classements tend 
cependant un peu à se relâcher, mais lentement. 
La deuxième colonne indique les ressources sur 
lesquelles le paiement des intérêts et Tamor- 



248 LES COMMUNES 

tissement de chaque dette sont fondés. La qua- 
trième colonne s'explique d'elle-même. 

Le petit tableau que nous venons de présenter 
n'est qu'un résumé, chaque ligne se subdivisfe, 
mais il n'y aurait aucun intérêt à entrer dans les 
détails. Pour qu'on s'en fasse une idée, nous 
dirons que la nomenclature renferme des ru- 
briques comme les suivantes : taxe des pauvres, 
taxe des comtés, taxe des bourgs, taxe des che- 
mins, taxe de la métropole, etc., etc. De même 
pour les péages : péages de Londres, péages 
de la cité, péages des bourgs, péages des che- 
mins, péages des ponts, des marchés, des 
phares, etc. 

La troisième ligne seulement mérite qu*on 
s'y arrête. La cité de Londres (et non toute la 
métropole de ce nom) jouit d'un octroi qui lui 
a rapporté en 4872 : droit de 9 sh. par tonne 
de charbon, net 218,234 1.; droit de 4 sh. sur 
le charbon, 96,993 1. net; droit sur le vin, 
12,760 1.; sur les grains, 754 1. 

Les dépenses ont été subdivisées (p. 462 et 
463 du volume) de la manière suivante : 
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L. it. 

1. Protection de la vie et de la propriété. 3,903,241 
Ce chapitre comprend la police pour 

2,471,832 1., le personnel administratif 
(salary of county offieers) pour 141 ,094 1., 
l'intérêt des emprunts pour 399,880 1., 
l'éclairage et la garde de nuit pour 41 ,643 
livres, l'enregistrement des naissances, 
décès et mariages pour 80,429 1. 

2. Protection de la santé publique . . . 10,741,470 
Parmi les subdivisions, où les « tra- 
vaux » prennent de fortes sommes, et où 

un chiffre de 5,355,724 est donné sous 
la rubrique de ^ dépensé par les autorités 
sanitaires urbaines i>, nous ne trouvons à 
signaler que : traitements de fonctionnai- 
res municipaux, 224,589 1., intérêts et 
amortissements de dettes, 593,611 L, 
vaccination, 100,557 1. 

3. Entretien de la viabilité par terre et 

par eau 8,663,572 

Les chemins absorbent 4,282,827 1., les 
ponts 144,037 1., les ports et le pilotage, 
3,280,671 t., etc. 

4. Conservation du sol (égouts et drainage) 247 ,552 

5. Assistance publique (y compris les 

asiles d'aliénés) 8,480,819 

6. Cultes (19,280 1.) et instruction . . . 235,166 

7. Divers 393,135 

Total. . . . 32,664,955 
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On comprend que ce tableau, dû sans doute 
à M. Purdy, n'est pas un budget, mais un clas^ 
sèment rationnel des dépenses. 

Le document écossais est peu détaillé, mais 
on trouve des détails originaux dans Local go- 
vemment and Taxation, publié par le Cobden 
Club, sous la direction de M. J. W. Probyn, 
(Londres, Cassell,Petteret Galpin, 1875.) Nous 
résumons ainsi le tableau de la page 152: 

L. Bt. 

Recettes communales (parochiales) rates. 1,105,892 
Savoir: pour les pauvres . . 790,370 

— hygiène publique . . 35,522 

— instruction publique. 290,000 
Recettes des comtés (les .subdivisions se 

rapportent à Tassiette et à la réparti- 
tion) 162,636 

Recettes des bourgs (villes). (Même obser- 
vation) 653,164 

Droits divers 402,093 

Savoir: péages sur routes. . 177,222 

— taxes pour chemins . 74,871 

— divers (évaluation) . 150,000 . 

Total. . . . 2,323,785 

Les taxes locales de l'Irlande, les emprunts 
et subventions non compris, ont produit en 
1872 2,905,250 1., dont 2,344,446 provenant 
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d'impositions {rates) ^ 442,796 1. de péages et 
de droits, H 8,008 1. de propriétés. Si mainte- 
nant nous voulons connaître le montant des 
charges réellement supportées par les contri- 
buables des trois royaumes, nous composerons 
le petit tableau Suivant, qui ne comprend pas 
les emprunts ni le produit de propriétés : 

Ifflpoiitions dir«ct0s. PéagM et droits. Eniemble. 

Angleterre. . 48,5'if?,538 4,385,493 23,957*031 
Ecosse. . . . 1,996,563 327,222 2,323,785 
Irlande.. . . 2,344,446 442,796 2,787,242 

29,068,058 
Ce sont les charges, mais les dépenses s'élèvent plus 
haut; il faut ajouter pour les emprunts et autres res- 
sources encore plus de 10 miUions sterling, de sorte 
qu'on approche bien près de 40,000,000 livres. 

Le bureau central de statistique d'Italie 
publie annuellement une Statistica dei Bilanci 
comunali, le plus récent donne Tannée 1874. 
Nous trouvons d'abord les grandes divisions 
suivantes : 

Recettes ordinaires. 

Francs. 

Reliquats disponibles 23,864,477 

Produits de biens patrimoniaux. . . . 38,581,418 

A reporter. . . . 62,445,895 
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Francs. 

Report . . . 62,445,895 
Versements de concours d'autres com- 
munes 2,796,182 

Autres ressources ordinaires 10,276,610 

Impositions et droits divers 115,582,766 

Fonds sfécmux {contabilita spécial^ . . 13,833,572 

Remboursement du Gouvernement . . 1,607,971 

Total. . . . 206,542,996 
Recettes extraordinaires. 

Produit d'emprunts 49,429,794 

Produit d'aliénation de propriété . . . 4,469,883 

Coupe extraordinaire de bois 4,891,334 

Subvention du Gouvernement pour l'ins- 
truction et les travaux publics . . . 1,929,977 
Subvention de la province pour l'ins- 
truction et les travaux publics . . . 1,762,959 
Autres recettes extraordinaires .... 13,535,398 
Fonds spéciaux 17,453,415 

93,472,760 

Impositions supplémentaires. 

Ensemble 97.784,520 

Total général . . 397,800,276 

Les impositions et droits divers mériteraient 
d'être indiqués à part, mais le docmnent italien 
ne donne que les suivants : 
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Taxe additionnelle (centimes commu- Francs. 

naux) sur les boissons 124,645 

Droits de raesurage et de pesage public. 2,647,429 

Taxe sur les chevaux 7,849,021 

— ks chiens 290,591 

. — les voitures, gondoles et bar- 
ques (canots) 1,447,363 

— la valeur locative des habitations 1 ,240,842 

Taxe personnelle 10,910,319 

Taxe sur les domestiques 758,787 

Taxe spéciale sur le commerce et l'in- 
dustrie 2,935,993 

Taxe scolaire 546,732 

28,721,722 
L*fensemble des produits du dazio di 
comumo (octroi) pour Tannée 1874, 

a été de 79,375,569 

Les dépenses se sont élevées, en 4874, aux 
chiffres ci-après : 

Dépenses ordinaires. 

Intérêt des dettes 34,219^*311 

Frais d'administration 65,850,133 

Dépenses à la charge de plusieurs com- 
munes 4,056,358 

Hygiène publique 16,322,997 

Sécurité publique (police) 8,803,088 

A reporter. . . . 129,251,887 
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Francs. 

Report, . . . 129,251,887 

Propreté, éclairage, autres services publ. 17,303,145 

Garde nationale 1,764,616 

Travaux publics 25,884,301 

Instruction publique 33,655,325 

Culte et cimetières 6,403,483 

Assistance publique 11,978,065 

Dépenses diverses 24,859,352 

Avances pour le compte de FÉtat . . . 182,033 

Fonds spéciaux ordinaires 12,064,547 

Total. . .0 264,346,754 
Dépenses extraordinaires. 

Dettes communales, amortissement, etc. 356,05,857 

Frais d'administration 2,892,204 

Dépenses à lachargede plus" communes. 669,105 

Hygiène publique 498,222 

Sécurité publique 185,264 

Propreté, éclairage, etc 651,247 

Garde nationale 74,361 

Travaux publics 57,524,305 

Instruction publique 1,814,269 

Culte et cimetières 4,023,164 

Dépenses diverses 14,574,811 

Fonds spéciaux extraordinaires . . . . 14,977,728 

Total. . . . 133,490,537 

Total général des dépenses. . 387,837,291 

(*) L'addition donne 263 millions, mais nous reproduisons le 
total du document italien, ne pouvant pas corriger Terreur. 
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Un autre document , la Statistique des 
«: bilans i> provinciaux, établit Tenserable des 
receltes provinciales à 82,164,000 fr., et les 
dépenses à la même somme. 

La statistique financière des communes 
belges est très- complète, mais elle est un peu 
en retard, puisque V Annuaire de 1875, qui est 
d'ailleurs bien fait dans son ensemble, ne 
donne que l'année 1870; pour les communes 
de 20,000 âmes et au-dessus, il renferme ce- 
pendant des renseignements plu§ récents. 
Nous ne pouvons parler ici, faute d'espace, que 
de l'ensemble des communes (année 1870). 

Recettes ordinaires, 

Franci. 

Revenus patrimoniaux 7,163,654 

Revenus de fondations, etc., applicables 

à rinstruction publique 74,272 

Versements des bureaux de bienfaisance 

pour les enfants pauvres 330,007 

Rétributions scolaires payées par les 

élèves 727,957 

Subvention de la province et de TÉtat 

pour l'instruction publique 4,230,034 

Cotisations personnelles 3,439,619 

A reporter. . . . 45,665,537 
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Franci. 

Report. . . . 15,665,537 

Centitncs additionnels (ordinaires et 

extraordinaires) 5,876,433 

Droits de quai, de place, de pesage, etc. 2,306,738 

Impôts sur les maisons, etc., sur les 

chiens, etc., divers 3,829,712 

Versements de l'État à titre de rempla- 
cement des droits d'octroi 18,988,138 

Chemins vicinaux, péages, centimes spé- 
ciaux, prestations 2,515,718 

Autres recettes ordinaires 2,635,228 

Total. . . . 51,817,504 

Recettes extraordinaires. 

Reliquats 25,242,869 

Ventes d'immeubles, dons et legs. . . 4,865,908 

Emprunts réalisés 10,194,630 

Subventions spéciales 7,092,797 

Autres recettes extraordinaires .... 14,260,640 

Total. . . . 61,656,844 

Total général des recettes. . 113,474,348 

Dépenses ordinaires. 

Frais d'administration 9,973,472 

Secours aux hospices et aux bureaux de 

bienfaisance 2,269,501 

Autres secours (aliénés, aveugles, etc.). 2,218,235 

Garde civique 186,011 

A reporter. . . . 14,647,219 
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. Francs. 

Report. . . . 14,647,219 

Milice 31,718 

Enseignement primaire 8,969,138 

— moyen 1,185,450 

— supérieur 431,376 

Encouragement aux lettres 716,839 

Cultes : subventions aux fabriques. . . 246,082 

— indemnités de logement; sup- 
plément de traitement . . . 574,358 

Voirie et chemins vicinaux 5,297,292 

Entretien des quais, éclairage 2,126,057 

Frais relatifs à la salubrité 1,025,912 

Autres dépenses ordinaires 8,226,891 

Total. . . . 43,378,332 

Dépenses extraordinaires. 

Travaux et constructions d'utilité pu- 
blique 24,896,732 

Pavage et empierrement des voies vici- 
nales 4,208,058 

Acquisitions d'immeubles, placement, 
amortissement 8,430,661 

Autres dépenses extraordinaires. . . . 7,013,766 

Total. . , . 44,549,217 

Total général des dépenses. . 87,927,549 

Les recettes des provinces se sont élevées en 1870 
à 9,041,000 fr., en 1873 à 9,652,000 fr., et les dé- 
penses à 7,640,421 fr. en 1870, et à 8,421,773 fr. 
en 1873. 

17 
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Nous ne pousserons pas plus loin ces ex- 
traîls. Il n'entre pas dans notre plan d'exposer 
la situation financière des communes; nous ne 
voulions donner qu'un simple aperçu des 
sources de revenus et dépenses usuelles dans 
quelques pays étrangers. Peut-être essayerons- 
nous un jour de présenter une statistique com- 
plète des finances communales. Aujourd'hui, 
nous voulions seulement montrer qu'entre les 
diverses organisations communales, il y a plus 
de ressemblance que de différence. 



APPENDICE 



Nous croyons être agréable au lecteur en 
reproduisant les lois ci-après. Elles ne renfer- 
ment pas l'ensemble de la législation commu- 
nale, mais elles facilitent la comparaison de 
certaines dispositions fondamentales. 

Loi sur rAdministration municipale. 

(18 jaillet 1837.) 

TITRE P'. 
Des réunions, divimm et formations de Communes. 

Article !•'. — Aucune réunion, division ou forma- 
tion de commune ne pourra avoir lieu que conformé- 
ment aux règles ci-après. 

Art. 2. — Toutes les fois qu'il s'agira de réunir plu- 
sieurs communes en une seule, ou de distraire une 
section d'une commune, soit pour la réunir à une 
autre, soit pour l'ériger en commune séparée, le pré- 
fet prescrira préalablement, dans les communes inté- 
ressées, une enquête, tant sur le projet en lui-même 
que sur ses conditions. 

Les conseils municipaux, assistés des plus imposés 
en nombre égal à celui de leurs membres, les conseils 
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d'arrondissement et le conseil général donneront leur 
avis. 

Art. 3. — Si le projet concerne une section de com- 
mune, il sera créé, pour cette section, une commission 
syndicale. Un arrêté du préfet déterminera le nombre 
des membres de la commission. 

Ils seront élus par les électeurs municipaux domici- 
liés dans la section; et si le nombre des électeurs 
n'est pas double de celui des membres à élire, la 
commission sera composée des plus imposés de la 
section. 

La commission nommera son président. Elle sera 
chargée de donner son avis sur le projet. 

Art. 4. — Les réunions et distractions de commu- 
nes qui modifieront la composition d'un département, 
d'un arrondissement ou d*un canton, ne pourront être 
prononcées que par une loi. 

Toutes autres réunions et distractions de communes 
pourront être prononcées par ordonnances du Roi, en 
cas de consentement des conseils municipaux, délibé- 
rant avec les plus imposés, conformément à l'article 2 
ci-dessus, et, à défaut de ce consentement, pour les 
communes qui n'ont pas trois cents habitants, sur Tavis 
aiBrmatif du conseil général du département. 

Dans tous les autres cas, il ne pourra être statué que 
par une loi. 

Art. 5. — Les habitants de la commune réunie à 
une autre commune conserveront la jouissance exclu- 
sive des biens dont les fruits étaient perçus en nature. 

Les édifices et autres immeubles servant à usage 
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public deviendront propriété de la commune h laquelle 
sera faite la réunion. 

Art. 6. — La section de commune érigée en com-» 
mune séparée ou réunie à une autre commune empor- 
tera la propriété des biens qui lui appartenaient exclu- 
sivement. 

Les édifices et autres immeubles servant à usage 
public, et situés sur son territoire, deviendront pro- 
priété de la nouvelle commune ou de la commune à 
laquelle sera faite la réunion. 

Art. 7. — Les autres conditions de la réunion ou de 
la distraction seront fixées par l'acte qui la prononcera. 
Lorsqu'elle sera prononcée par une loi, cette fixation 
pourra être renvoyée à une ordonnance royale ulté- 
rieure, sauf réserve, dans tous les cas, de toutes les 
questions de propriété. 

Art. 8. — Dans tous les cas de réunion ou de frac- 
tionnement de communes, les conseils municipaux 
seront dissous. Il sera procédé immédiatement à des 
élections nouvelles. 

TITRE II. 
Des attributions des Maires et des Conseils municipaux. 

CHAPITRE PREMIER. 
Des attributions des Maires, 

Art. 9. — Le maire est chargé, sous l'autorité de l'ad- 
ministration supérieure : 

l"" De la publication et de Texécution des lois et 
règlements ; 
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9? Des fonctions spéciales qui lai sont attribuées 
par les lois ; 

3" De l'exécution des mesures de sûreté générale. 

Art. iO. — Le maire est chargé, sous la surveillance 
de Tadminislration supérieure: 

1** De la police municipale, de la police rurale et de 
la voirie municipale, et de pourvoir à l'exécution des 
actes de Tautorité supérieure qui y sont relatifs ; 

S"" De la conservation et de l'administration des pro- 
priétés de la commune, et de faire en conséquence 
tous actes conservatoires de ses droits; 

3* De la gestion des revenus, de la surveillance des 
établissements communaux et de la comptabilité com- 
munale; 

A"* De la proposition du budget et de l'ordonnance- 
ment des dépenses ; 

5"* De la direction des travaux communaux; 

6« De souscrire les marchés, de passer les baux des 
biens et les adjudications des travaux communaux, 
dans les formes établies par les lois et règlements ; 

7° De souscrire, dans les mêmes formes, les actes 
de vente, échange, partage, acceptation de dons ou 
legs, acquisition, transaction, lorsque ces actes ont été 
autorisés conformément à la présente loi; 

8^ De représenter la commune en justice, soit en 
demandant, soit en défendant. 

Art. 11. — Le maire prend des arrêtés à l'effet : 

1"* D'ordonner les mesures locales sur les objets 
confiés par les lois à sa vigilance et à son autorité; 

2<> De .publier de nouveau les lois et règlements 
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de police, et de rappeler les citoyens à leur obser- 
vation. 

Les arrêtés pris par le maire sont immédiatement 
adressés au sous-préfet. Le préfet peut les annuler ou 
en suspendre Texéculion. 

Ceux de ces arrêtés qui portent règlement perma- 
nent ne seront exécutoires qu'un mois après la remise 
de Tampliation constatée par les récépissés donnés par 
le sous-préfet. 

Art. 12. — Le maire nomme à tous les emplois 
communaux pour lesquels la loi ne prescrit pas un 
mode spécial de nomination. Il suspend et révoque les 
titulaires de ces emplois. 

Art. 13. — Le maire nomme les gardes champêtres, 
sauf Tapprobation du conseil municipal. Us doivent 
être agréés et commissionnés par le sous-préfet; ils 
peuvent être suspendus par le maire, mais le préfet 
peut seul les révoquer. 

Le maire nomme également les pâtres communs, 
sauf l'approbation du conseil municipal. Il peut pro- 
noncer leur révocation. 

Art. 14. — Le maire est chargé seul de Tadministra- 
tion , mais il peut déléguer une partie de ses fonctions 
h un ou plusieurs de ses adjoints, et, en l'absence des 
adjoints, à ceux des conseillers municipaux qui sont 
appelés à en faire les fonctions. 

Art. 15. — Dans le cas où le maire refuserait ou négli-r 
gérait de faire un des actes qui lui sont prescrits par la 
loi, le préfet, après Ten avoir requis, pourra y procéder 
d'office par lui-même ou par un délégué spécial. 
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Art. 16. — Lorsque le maire procède à une adjudi- 
cation publique pour le compte de la commune, il est 
toisté de deux membres du conseil municipal, dési- 
gnés d'avance par le conseil, ou, à défaut, appelés dans 
Tordre du tableau. 

Le receveur municipal est appelé à toutes les adju- 
dications. 

Toutes les difficultés qui peuvent s'élever sur les 
opérations préparatoires de Tadjudication sont réso- 
lues, séance tenante, par le maire et les deux conseil- 
lers assistants, à la majorité des voix, sauf le recours 
de droit. 

CHAPITRE II. 
Des attributions des Conseils municipaux, 

ArL 17. — Les conseils municipaux règlent par leurs 
délibérations les objets suivants : 

lo Le mode d'administration des biens communaux; 

2° Les conditions des baux à ferme ou à loyer dont 
la durée n'excède pas dix-huit ans pour les biens ruraux, 
et neuf ans pour les autres biens; 

3<> Le mode de jouissance et la répartition des pâtu- 
rages et fruits tommunaux, autres que les bois, ainsi 
que les conditions à imposer aux parties prenantes; 

il"" Les affouages, en se conformant aux lois fores- 
tières. 

Art. 18. — Expédition de toute délibération sur un 
des objets énoncés en Tarticle précédent est immédia- 
tement adressée par le maire au sous-préfet, qui en 
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délivre ou fait délivrer récépissé. La délibération est 
exécutoire si, dans les trente jours qui suivent la date 
du récépii^sé, le préfet ne Ta pas annulée, soit d'office, 
pour violation d'une disposition de loi ou d'un règle- 
ment d'administration publique, soit sur la réclamation 
de toute partie intéressée. 

Toutefois, le préfet peut suspendre Texécution de 
la délibération pendant un autre délai de trente jours. 

Art. 19. — Le conseil municipal délibère sur les 
objets suivants : 

1"^ Le budget de la commune, et, en général, toutes 
les recettes et dépenses, soit ordinaires, soit extraor- 
dinaires; 

2"" Les tarifs et règlements de perception de tous les 
revenus communaux; 

3° Les acquisitions, aliénations et échanges des pro- 
priétés communales, leur affectation aux différents ser- 
vices publics, et, en général, tout ce qui intéresse leur 
conservation et leur amélioration; 

it* La délimitation ou le partage des biens indivis 
entre deux ou plusieurs communes ou sections de 
commune; 

5° Les conditions des baux à ferme ou à loyer dont 
la durée excède dix-huit ans pour les biens ruraux, et 
neuf ans pour les autres biens, ainsi que celles des 
baux des biens pris à loyer'par la commune, quelle 
qu'en soit la durée; 

6*" Les projets de constructions, de grosses répara- 
tions et de démolitions, et, en général, tous les travaux 
à entreprendre; 
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T'' L* ouverture des rues et places publiques et les 
projets d'alignement de voirie municipale; 

8"* Le parcours et la vaine pâture; 

9« inacceptation des dons et legs faits à la commune 
et aux établissements communaux; 

10° Les actions judiciaires et transactions, 

Et tous les autres objets sur lesquels les lois et règle- 
ments appellent les conseils municipaux à délibérer. 

Art. 20. — Les délibérations des conseils munici- 
paux sur les objets énoncés à Tarticle précédent sont 
adressées au sous-préfel. 

Elles sont exécutoires sur l'approbation du préfet, 
sauf les cas où l'approbation par le ministre compétent 
ou par ordonnance royale, est prescrite par les lois ou 
par les règlements d'administration publique. 

Art. 2i. — Le conseil municipal est toujours appelé 
à donner son avis sur les objets suivants : 

l"" Les circonscriptions relatives au culte ; 

S"" Les circonscriptions relatives à la distribution 
des secours publics; 

3"" Les projets d'alignement de grande Yoirie dans 
l'intérieur des villes, bourgs et villages; 

A"" L'acceptation des dons et legs faits aux établisse- 
ments de charité et de bienfnisance ; 

5"^ Les autorisations d'emprunter, d'acquérir, d'échan- 
ger, d'aliéner, de plaider ou de transiger, demandées 
par les mêmes établissements et par les fabriques des 
églises et autres administrations proposées à l'entre- 
tien des cultes dont les ministres sont salariés par 
l'ÉLit; 
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6^ Les budgets et les comptes des établissements de 
charité et de bienfaisance; 

7<> Les budgets et les comptes des fabriques et autres 
administrations préposées à l'entretien des cultes dont 
les ministres sont salariés par TÉtat, lorsqu'elles reçoi- 
vent des secours sur les fonds communaux; 

8^ Enfm tous les objets sur lesquels les conseils 
municipaux sont appelés par les lois et règlements à 
donner leur avis ou seront consultés par le préfet. 

Art. 22. — Le conseil municipal réclame, s'il y a 
lieu, contre le contingent assigné à la commune dans 
rétablissement des impôts de répartition. 

Art. 23. — Le conseil municipal délibère sur les 
comptes présentés annuellement par le maire. 

Il entend, débat et arrête les comptes de deniers des 
receveurs, sauf règlement définitif, conformément à 
l'article 66 de la présente loi. 

Art. 24. — Le conseil municipal peut exprimer son 
vœu sur tous les objets d'intérêt local. 

Il ne peut faire ni publier aucune protestation, pro- 
clamation ou adresse. 

Art. 25. — Dans les séances où les comptes d'admi- 
nistration du maire sont débattus, le conseil munici- 
pal désigne au scrutin celui de ses membres qui 
exerce la présidence. 

Le maire peut assister à la délibération ; il doit se 
retirer au moment où le conseil municipal va émettre 
son vote. Le président adresse directement la délibé- 
ration au sous-préfet. 

Art. 26. — Lorsque, après deux convocations suc- 
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cessives faites par le maire, à huit jours d*intervalle et 
dûment constatées, les membres du conseil municipal 
ne se sont pas réunis en nombre suffisant, la délibéra- 
tion prise après la troisième convocation est valable, 
quel que soit le nombre des membres présents. 

Art 27. — Les délibérations des conseils munici- 
paux se prennent h la majorité des voix. En cas de 
partage, la voix du président est prépondérante. 

Art. 28. — Les délibérations seront inscrites, par 
ordre de date, sur un registre coté et paraphé par le 
sous-préfet. Elles seront signées par tous les membres 
présents à la séance, ou mention sera faite de la cause 
qui les aura empêchés de signer. 

Art. 29. — Les séances des conseils municipaux ne 
sont pas publiques; leurs débats ne peuvent être 
publiés officiellement qu'avec l'approbation de Fauto- 
rité supérieure. 

Il est voté au scrutin secret toutes les fois que trois 
des membres présents le réclament. 

TITRE m. 
Des dépenses et recettes, et des budgets des Communes. 

Art. 30. — Les dépenses des communes sont obli- 
gatoires ou facultatives. 

Sont obligatoires les dépenses suivantes : 

1** L'entretien, s'il y a lieu, de l'hôtel de ville ou du 
local affecté à la mairie; 

2* Les frais de bureau et d'impression pour le ser- 
vice de la commune ; 



à 
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S^" L'abonnement au Bulletin des lois ; 

A"* Les frais de recensement de la population; 

5<» Les frais des registres de l'état civil, et la portion 
des tables décennales à la charge des communes; 

6* Le traitement du receveur municipal, du préposé 
en chef de Toctroi, et les frais de perception; 

7^ Le traitement des gardes des bois de la commune 
et des gardes champêtres; 

S'^ Le traitement et les frais de bureau des com- 
missaires de police, tels qu'ils sont déterminés par les 
lois ; 

9^ Les pensions des employés municipaux et des 
commissaires de police, régulièrement liquidées et 
approuvées ; 

10^ Les frais de loyer et de réparation du local de 
la justice de paix, ainsi que ceux d'achat et d'entretien 
de son mobilier, dans les communes chefs-lieux de 
canton; 

11"" Les dépenses de la garde nationale, telles qu'el- 
les sont déterminées par les lois; 

là"" Les dépenses relatives à l'instruction publique, 
conformément aux lois; 

- 13° L'indemnité de logement aux curés et desser- 
vants, et autres ministres des cultes salariés par l'État, 
lorsqu'il n'existe pas de bâtiment affecté à leur loge- 
ment; 

14° Les secours aux fabriques des églises et autres 
administrations préposées aux cultes dont les ministres 
sont salariés par l'État, en cas d'insuffisance de leurs 
revenus, justifiée par leurs comptes et budgets; 
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15o Le contingent assigné à la commune, conformé- 
ment aux lois, dans la dépense des enfants trouvés et 
abandonnés ; 

IG"" Les grosses réparations aux édifices communaux, 
sauf Texécution des lois spéciales concernant les bâti- 
ments militaires et les édifices consacrés au culte ; 

17'' La clôture des cimetières, leur entretien et leur 
translation dans les cas déterminés par les lois et 
règlements d'administration publique; 

18^ Les frais des plans d'alignements; 

19^ Les frais et dépenses des conseils des prud'hom- 
mes, pour les communes où ils siègent; les menus 
frais des chambres consultatives des arts et manufac- 
tures, pour les communes où elles existent; 

20^ Les contributions et prélèvements établis par les 
lois sur les biens et revenus communaux; 

21^ L'acquittement des dettes exigibles, 

Et généralement toutes les autres dépenses misés 
à la charge des communes par, une disposition des 
lois. 

Toutes dépenses autres que les précédentes sont 
facultatives. 

Art. 31. — Les recettes des communes sont ordi- 
naires ou extraordinaires. 

Les recettes ordinaires des communes se compo- 
sent : 

1"* Des revenus de tous les biens dont les habitants 
n'ont pas la jouissance en nature; 

2° Des cotisations imposées annuellement sur les 
ayants droit aux fruits qui se perçoivent en nature; 
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30 Du produit des centimes ordinaires affectés aux 
communes par les lois de finances; 

4* Du produit de la portion accordée aux communes 
dans l'impôt des patentes; 

5^ Du produit des octrois municipaux; 

&"" Du produit des droits de place perçus dans les 
halles, foires, marchés, abattoirs, d'après les tarifs 
dûment autorisés; 

7"* Du produit des permis de stationnement et des 
locations sur la voie publique, sur les ports et rivières 
et autres lieux publics; 

8^ Du produit des péages communaux, des droils de 
pesage, mesurage et jaugeage, des droits de voirie et 
autres droits légalement établis; 

9"" Du prix des concessions dans les cimetières; 

10** Du produit des concessions d'eau, de l'enlèvement 
des boues et immondices de la voie publique, et autres 
concessions autorisées pour les services communaux; 

H"* Du produit des expéditions des actes adminis- 
tratifs et des actes de l'état civil; 

12° De la portion que les lois accordent aux com- 
munes dans le produit des amendes prononcées par les 
tribunaux de simple police, par ceux de police correc- 
tionnelle et par les conseils de discipline de la garde 
nationale, 

Et généralement du produit de toutes les taxes de ville 
et de police dont la perception est autorisée par la loi. 

Art. 32. — Les recettes extraordinaires se composent : 

V Des contributions extraordinaires dûment autori- 
sées; 
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2^ Du prix des biens aliénés ; 

3"" Des dons et legs ; , 

4"^ Du remboursement des capitaux exigibles et des 
rentes rachetées; 

5° Du produit des coupes extraordinaires de bois ; 

G"" Du produit des emprunts, 

Et de toutes autres recettes accidentelles. 

Art. 33. — Le budget de chaque commune, proposé 
par le maire et voté par le conseil municipal, est défi- 
nitivement réglé par arrêté du préfet. 

Toutefois, le budget des villes dont le revenu est de 
cent mille francs, ou plus, est réglé par une ordonnance 
du Roi. 

Le revenu d'une commune est réputé atteindre cent 
mille francs lorsque les recettes ordinaires, constatées 
dans les comptes, se sont élevées à cette somme pendant 
les trois dernières années. 

II n'est réputé être descendu au-dessous de cent 
mille francs que lorsque, pendant les trois dernières 
années, les recettes ordinaires sont restées inférieures 
à cette somme. 

Art. 34. — Les crédits qui pourraient être reconnus 
nécessaires après le règlement du budget sont délibé- 
rés conformément aux articles précédents, et autorisés 
par le préfet, dans les communes doiit il est appelé à 
régler le budget, et par le ministre dans les autres 
communes. 

Toutefois, dans ces dernières comînunes, les crédits 
supplémentaires pour dépenses urgentes pourront être 
approuvés par le préfet. 
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Art. 35. — Dans le cas où, par une cause quel- 
conque, le budget d'une commune n'aurait pas été 
approuvé avant le commencement de l'exercice, les 
recettes et dépenses ordinaires continueront, jusqu'à 
l'approbation de ce budget, à être faites conformément 
à celui de l'année précédente. 

Art. 36. — Les dépenses proposées au budget d'une 
commune peuvent être rejetées ou réduites par l'or- 
donnance du Roi, ou par l'arrêté du préfet, qui règle 
ce budget. 

Art. 37. — Les conseils municipaux peuvent porter 
au budget un crédit pour dépenses imprévues. 

La somme inscrite pour ce crédit ne pourra être 
réduite ou rejetée qu'autant qtie les revenus ordi- 
naires, après avoir satisfait à toutes les dépenses obli- 
gatoires, ne permettraient pas d'y faire face, ou qu^elle 
excéderait le dixième des recettes ordinaires. 

Le crédit pour dépenses imprévues sera employé par 
le maire, avec l'approbation du préfet et du sous-préfet. 

Dans les communes autres que les chefs-lieux de 
département ou d'arrondissement, le maire pourra 
employer le montant de ce crédit aux dépenses ur- 
gentes, sans approbation préalable, à la charge d'en in- 
former immédiatement le sous-préfet, et d'en rendre 
compte au conseil municipal dans la première session 
ordinaire qui suivra la dépense effectuée. 

Art. 38. — Les dépenses proposées au budget ne 
peuvent être augmentées, et il ne peut y en être intro- 
duit de nouvelles par l'arrêté du préfet, ou l'ordon- 
nance du Roi, qu'autant qu'elles sont obligatoires. 

18 
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Art. 39. — Si un conseil municipal n'allouait pas 
les fonds exigés pour une dépense obligatoire, ou n'al- 
louait qu'une somme insuffisante, l'allocation néces- 
saire serait inscrite au budget par ordonnance du Roi, 
pour les communes dont le revenu est de cent mille 
francs et au-dessus, et par arrêté du préfet, en conseil 
de préfecture, pour celles dont le revenu est inférieur. 

Dans tous les cas, le conseil municipal sera préala- 
blement appelé à en délibérer. 

S'il s'agit d'une dépense annuelle et variable, elle 
sera inscrite pour sa quotité moyenne pendant les trois 
dernières années. S'il s'agit d'une dépense annuelle et 
fixe de sa nature, ou d'une dépense extraordinaire, 
elle sera inscrite pour sa quotité réelle. 

Si les ressources de la commune sont insuffisantes 
pour subvenir aux dépenses obligatoires inscrites d'of- 
fice en vertu du présent article, il y sera pourvu par 
le conseil municipal, ou, en cas de refus de sa part, au 
moyen d'une contribution extraordinaire établie par 
une ordonnance du Roi, dans les limites du maximum 
qui sera fixé annuellement par la loi de finances, et 
par une loi spéciale si la contribution doit excéder ce 
maximum. 

Art. 40. — Les délibérations du conseil municipal 
concernant une contribution extraordinaire destinée à 
subvenir aux dépenses obligatoires ne seront exécu- 
toires qu'en vertu d'un arrêté du préfet, s'il s'agit 
d'une commune ayant moins de cent mille francs de 
revenu, et d'une ordonnance du Roi, s'il s'agit d'une 
commune ayant un revenu supérieur. 
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Dans le cas où la contribution extraordinaire aurait 
pour but de subvenir à d'autres dépenses que les 
dépenses obligatoires, elle ne pourra être autorisée 
que par ordonnance du Roi, s'il s'agit d'une commune 
ayant moins de cent mille francs de revenu, et par 
une loi, s'il s'agît d'une commune ayant un revenu 
supérieur. 

Art. 41. — Aucun emprunt ne pourra être autorisé 
que par ordonnance du Roi, rendue dans les formes 
des règlements d'administration publique, pour les 
communes ayant moins de cent mille francs de revenu, 
et par une loi s'il s'agit d'une commune ayant un re- 
venu supérieur. 

Néanmoins, en cas d'urgence et dans l'intervalle 
des sessions, une ordonnance du Roi, rendue dans 
la forme des règlements d'administration publique, 
pourra autoriser les communes dont le revenu est 
de cent mille francs et au-dessus à contracter un 
emprunt jusqu'à concurrence du quart de leurs re- 
venus. 

Art. 42. — Dans les communes dont les revenus 
sont inférieurs à cent mille francs, toutes les fois qu'il 
s'agira de contributions extraordinaires ou d'emprunts, 
les plus imposés au rôle de la commune seront appelés 
à délibérer avec le conseil municipal, en nombre égal 
à celui des membres en exercice. 

Ces plus imposés seront convoqués individuellement 
par le maire, au moins dix jours avant celui de la 
réunion. 

Lorsque les plus imposés appelés seront absents, ils 
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seront remplacés en nombre égal parles plus imposés 
portés après eux sur le rôle. 

Art. 43. — Les tarifs des droits de voirie sont réglés 
par ordonnance du Roi, rendue dans la forme dès 
règlements d'administration publique. 

Art. 44. — Les taxes particulières dues par les habi- 
tants ou propriétaires, en vertu des lois et des usages 
locaux, sont réparties par délibération du conseil muni- 
cipal, approuvée par le préfet. 

Ces taxes sont perçues suivant les formes établies 
pour le recouvrement des contributions publiques. 

Art. 45. Aucune construction nouvelle, ou recons- 
truction entière ou partielle, ne pourra être autorisée 
que sur la production des projets et devi«. 

Ces projets et devis seront soumis à l'approbation 
préalable du minisire compétent, quand la dépense 
excédera trente mille francs, et à celle du préfet, quand 
elle sera moindre. 

TITRE IV. 

Des acquisitions, aliénations, baux, dons et legs. 

Art. 46. — Les délibérations des conseils munici- 
paux ayant pour objet des acquisitions, des ventes ou 
échanges d'immeubles, le partage de biens indivis, sont 
exécutoires sur arrêté du préfet, en conseil de préfec- 
ture, quand il s'agit d'une valeur n'excédant pas trois 
mille francs, pour les communes dont le revenu est 
{lu-dessous de cent mille francs, et vingt mille francs, 
pour les autres communes. 
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S'il s'agit d'une valeur supérieure, il est statué par 
ordonnance du Roi. 

La vente des biens mobiliers et immobiliers des 
communes, autres que ceux qui servent à un usage 
public, pourra, sur la demande de tout créancier por- 
teur de titres exécutoires, être autorisée par une ordon- 
nance du Roi, qui déterminera les formes de la vente. 

Art. 47. — Les délibérations des conseils munici- 
paux ayant pour objet des baux dont la durée devra 
excéder dix-huit ans ne sont exécutoires qu'en vertu 
d'une ordonnance royale. 

Quelle que soit la durée du bail, l'acte passé par le 
maire n'est exécutoire qu'après l'approbation du préfet. 

Art. -48. — Les délibérations ayant pour objet l'ac- 
ceptation des dons et legs d'objets mobiliers ou de 
sommes d'argent, faits à la commune et aux établisse- 
ments communaux, sont exécutoires en vertu d'un 
arrêté du préfet, lorsque leur valeur n'excède pas trois 
mille francs, et en vertu d'une ordonnance du Roi, 
lorsque leur valeur est supérieure ou qu'il y a récla- 
mation des prétendants droit à la succession. 

Les délibérations qui porteraient refus de dons et 
legs, et toutes celles qui concerneraient des dons et 
legs d'objets immobiliers, ne sont exécutoires qu'en 
vertu d'une ordonnance du Roi. 

Le maire peut toujours, à titre conservatoire, accep- 
ter les dons et legs, en vertu de la délibération du con- 
seil municipal ; l'ordonnance du Roi ou l'arrêté du 
préfet, qui intervient ensuite, a effet du jour de cette 
acceptation. 
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TITRE V. 
Des actions judiciaires et des transactions. 

Art. 49. — Nulle commune ou section de commune 
ne peut introduire une action en justice sans être auto- 
risée par le conseil de préfecture. 

Après tout jugement intervenu, la commune ne 
peut se pourvoir devant un autre degré de juridiction 
qu'en vertu d*une nouvelle autorisation du conseil de 
préfecture. 

Cependant tout contribuable inscrit au rôle de la 
commune a le droit d'exercer, à ses frais et risques, 
avec l'autorisation du conseil de préfecture, les actions 
qu'il croirait appartenir à la commune ou section, et 
que la commune ou section, préalablement appelée à 
en délibérer, aurait refusé ou négligé d'exercer. 

La commune ou section sera mise en cause, et la 
décision qui interviendra aura' effet à son égard. 

Art. 50. — La commune, section de commune ou le 
contribuable auquel l'autorisation aura été refusée 
pourra se pourvoir devant le Roi, en Conseil d'État. 
Le pourvoi sera introduit et jugé en la forme adminis- 
trative. Il devra, à peine de déchéance, avoir lieu dans 
le délai de trois mois, à dater de la notification de l'ar- 
rêté du conseil de préfecture. 

Art. 51. — Quiconque voudra intenter une action 
contre une commune ou section de commune sera tenu 
d'adresser préalablement au préfet un mémoire expo- 
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sant les motifs de sa réclamation. Il lui en sera donné 
récépissé. 

La présentation du mémoire interrompra la pres- 
cription et toutes déchéances. 

Le préfet transmettra le mémoire au maire, avec 
l'autorisation de convoquer immédiatement le conseil 
municipal pour en délibérer. 

Art. 52. — La délibération du conseil municipal 
sera, dans tous les cas, transmise au conseil de préfec- 
ture, qui décidera si la commune doit être autorisée à 
ester en jugement. 

La décision du conseil de préfecture devra être ren- 
due dans le délai de deux mois à partir de la date du 
récépissé énoncé en l'article précédent. 

Art. 53. — Toute décision du conseil de préfecture 
portant refus d'autorisation devra être motivée. 

En cas de refus de l'autorisation, le maire pourra, 
en vertu d'une délibération du conseil municipal, se 
pourvoir devant le Roi, en son Conseil d'État, confor- 
mément à l'article 50 ci-dessus. 

Il devra être statué sur le pourvoi dans le délai de 
deux mois, à partir du jour de son enregistrement au 
secrétariat général du Conseil d'État. 

Art. 54. — L'action ne pourra être intentée qu'après 
la décision du conseil de préfecture, et, à défaut de 
décision dans le délai fixé par l'article précédent, jus- 
qu'à l'expiration de ce délai. 

En cas de pourvoi contre la décision du conseil de 
préfecture, l'instance sera suspendue jusqu'à ce qu'il 
ait été statué sur le pourvoi, et, à défaut de décision 
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dans le délai fixé par l'article précédent, jusqu'à l'ex- 
piration de ce délai. 

En aucun cas, la commune ne pourra défendre à 
l'action qu'autant qu'elle y aura été expressément auto- 
risée. 

Art 55. — Le maire peut toutefois^ sans autorisa- 
tion préalable, intenter toute action possessoire, ou y 
défendre, et faire tous autres actes conservatoires ou 
interruptifs des dédiéances. ^ 

Art. 56. -r Lorsqu'une section est dans le cas d'in- 
tenter ou de soutenir une action judiciaire contre la 
commune elle-même, il est formé, pour cette section, 
une commission syndicale de trois ou cinq membres, 
que le préfet choisit parmi les électeurs municipaux^ 
et, à leur défaut, parmi les citoyens les plus imposés. 

Les membres du corps municipal qui seraient inté- 
ressés à la jouissance des biens ou droits revendiqués 
par la section ne devront point participer aux délibé- 
rations du conseil municipal reL'ttives au litige. 

Ils seront remplacés, dans toutes ces délibérations, 
par un nombre égal d'électeurs municipaux de la com- 
mune, que le préfet choisira parmi les habitants ou 
propriétaires étrangers à la. section. 

L'action est suivie par celui de ses membres que la 
commission syndicale désigne à cet effet. 

Art. 57. — Lorsqu'une section est dans le cas d'in- 
tenter ou de soutenir une action judiciaire contre une 
autre section de la même commune, il sera formé, pour 
chacune des sections intéressées, une commission syn- 
dicale conformément à l'article précédent. 
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Art. 58. — La section qui aura obtenu une condam- 
nation contre la commune, ou contre une autre section^ 
ne sera point passible des charges ou contributions 
imposées pour Facquittement des frais et dommages- 
intérêts qui résulteraient du fait du procès. 

Il en sera de même à Tégard de toute partie qui 
aurait plaidé contre une commune ou une section de 
commune. 

Art. 59. — Toute transaction consentie par un con- 
seil municipal ne peut être exécutée qu'après l'homo- 
logation par ordonnance royale, s'il s'agit d'objets 
immobiliers ou d'objets mobiliers d'une valeur supé- 
rieure à trois mille francs, et par arrêté du préfet en 
conseil de préfecture, dans les autres cas. 

TITRE VI. 
Comptabilité des Communes, 

Art. 60. — Les comptes du maire, pour l'exercice 
clos, sont présentés au conseil municipal avant la déli- 
bération du budget. Ils sont définitivement approuvés 
par les préfets, pour les communes dont le revenu est 
inférieur à cent mille francs, et par le ministre compé- 
tent, pour les autres communes. 

Art. 61. — Le maire peut seul délivrer des mandats. 
S'il refusait d'ordonnancer une dépense régulièrement 
autorisée et liquide, il serait prononcé par le préfet en 
conseil de préfecture. 

L'arrêté du préfet tiendrait lieu du mandat du 
Qtaire. 
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Art. 62. — Les recettes et dépenses communales 
s'effectuent par un comptable chargé seul, et sous sa 
responsabilité, de poursuivre la rentrée de tous reve- 
nus de la commune et de toutes sommes qui lui 
seraient dues, ainsi que d'acquitter les dépenses ordon- 
nancées par le maire, jusqu'à concurrence des crédits 
régulièrement accordés. 

Tous les rôles de taxe, de sous-répartitions et de 
prestations locales, devront être remis à ce comptable. 

Art. 63. — Toutes les recettes municipales pour 
lesquelles les lois et règlements n'ont pas prescrit un 
mode spécial de recouvrement s'effectuent sur des états 
dressés par le maire. Ces états sont exécutoires après 
qu'ils ont été visés par le sous-préfet. 

Les oppositions, lorsque la matière est de la compé- 
tence des tribunaux ordinaires, sont jugées comme 
affaires sommaires, et la commune peut y défendre, 
sans autorisation du conseil de préfecture. 

Art. 64. — Toute personne autre que le receveur 
municipal, qui, sans autorisation légale, se serait ingé- 
rée dans le maniement des deniers de la commune, 
sera, par ce seul fait, constituée comptable ; elle 
pourra, en outre, être poursuivie en vertu de l'article 
258 du Code pénal, comme s'étant immiscée sans titre 
dans des fonctions publiques. 

Art. 65. — Le percepteur remplit les fonctions de 
receveur municipal. 

Néanmoins, dans les communes dont le revenu 
excède trente mille francs, ces fonctions sont confiées, 
si le conseil municipal le demande, à un receveur 
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municipal spécial. Il est nommé par le Roi, sur trois 
candidats que le conseil municipal présente. 

Les dispositions du premier paragraphe ci-dessus 
ne seront applicables aux communes ayant actuelle- 
ment un receveur municipal que sur la demande du 
conseil municipal, pu en cas de vacance. 

Art. 66. — Les comptes du receveur municipal sont 
définitivement apurés par le conseil de préfecture, 
pour les communes dont le revenu n'excède pas trente 
mille francs, sauf recours à la Cour des comptes. 

Les comptes des receveurs des communes dont le 
revenu excède trente mille francs sont réglés et apurés 
par ladite Cour. 

Les dispositions ci-dessus, concernant la juridiction 
des conseils de préfecture et de la Cour des comptes 
sur les comptes des receveurs municipaux, sont appli- 
cables aux comptes des trésoriers des hôpitaux et 
autres établissements de bienfaisance. 

Art. 67. — La responsabilité des receveurs munici- 
paux et les formes de la comptabilité des communes 
seront déterminées par des règlements d'administra- 
tion publique. Les receveurs municipaux seront assu- 
jettis, pour l'exécution de ces règlements, à la surveil- 
lance des receveurs des finances. 

Dans les communes où les fonctions de receveur 
municipal et de percepteur sont réunies, la gestion du 
comptable est placée sous la responsabilité du receveur 
des finances de l'arrondissement. 

Art. 68. — Les comptables qui n'auront pas présenté 
leurs comptes dans les délais prescrits par les règle- 
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ments pourront être condamnés, par Tautorîté chargée 
de les juger, à une amende de dix francs à cent francs, 
par chaque mois de retard, pour les receveurs et tré- 
soriers justiciables des conseils de préfecture, et de 
cinquante francs à cinq cents francs, également par 
mois de relard, pour ceux qui sont justiciables de la 
Cour des comptes. 

Ces amendes seront attribuées aux communes ou 
établissements que concernent les comptes en retard» 

Elles seront assimilées aux débets de comptables, et 
le recouvrement pourra en être suivi par corps, con- 
formément aux articles 8 qt 9 de la loi du i7 avril 
1832; 

Art. 69. — Les budgets et les comptes des commu- 
nes restent déposés h la mairie, où toute personne 
imposée aux rôles de la commuAe a droit d'en prendre 
connaissance. 

Ils sont rendus publics par la voie de Timpression, 
dans les communes dont le revenu est de cent mille 
francs ou plus, et dans les autres, quand le conseil 
municipal a voté la dépense de Timpression. 

TITRE VIL 
Des intérêts qui concernent plusieurs Communes. 

Art. 70. — Lorsque plusieurs communes possèdent 
(les biens ou des droits par indivis, une ordonnance du 
Roi instituera, si Tune d'elles le réclame, une commis- 
sion syndicale composée de délégués des conseils 
municipaux des communes intéressées. 
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Chacun des conseils élira dans son 5ein, au scrutin 
secret et à la majorité des voix, le nombre de délé- 
gués (jùi aura été déterminé par Tordonnance du Roi. 

La commission syndicale sera renouvelée tous les 
trois ans, après le renouvellement partiel des conseils 
municipaux. 

Les délibérations prises par la commission ne sont 
exécutoires que sur l'approbation du préfet, et demeu- 
rent d'ailleurs soumises à toutes les règles établies 
pour les délibérations des conseils municipaux. 

Art. 71. — La commission syndicale sera présidée 
par un syndic qui sera nommé par le préfet et choisi 
parmi les membres qui la composent. 

Les attributions de la commission syndicale et du 
syndic, en ce qui touche les biens et les droits indivis, 
seront les mêmes que celles des conseils municipaux 
et des maires pour l'administration des propriétés 
communales. 

Art. 72. — Lorsqu'un même travail intéressera plu- 
sieurs communes, les conseils municipaux seront spé- 
cialement appelés à délibérer sur leurs intérêts respec- 
tifs et sur la part de la dépense que chacune d'elles 
devra supporter. Ces délibérations seront soumises à 
l'approbation du préfet. 

En cas de désaccord entre les conseils municipaux, 
le préfet prononcera, après avoir entendu les conseils 
d'arrondissement et le conseil général. Si les conseils 
municipaux appartiennent à des départements diffé- 
rents, il sera statué par ordonnance royale. 

La part de la dépense définitivement assignée à chaque 
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commune sera portée d'office aun budgets respectifs, 
conformément à l'article 39 de la présente loi. 

Axt. 73. — En cas d'urgence, un arrêté du préfet 
suffira pour ordonner les travaux, et pourvoira k la 
dépense à l'aide d'un rôle provisoire. Il sera procédé 
ultérieurement à sa répartition définitive, dans la forme 
déterminée par l'article précédent. 

TITRE VIII. 

Disposition spéciale. 

Art. 74. -^ Il sera statué par une loi spéciale sur 
l'administration municipale de la ville de Paris. 



Iioi sur rorganisation municipale. 

(5 mai 1855 [*]). 

SECTION I". 

Composition et mode de nomination du corps municipal. 

Article 1". — Le corps municipal de chaque com- 
mune se compose du maire, d'un ou de plusieurs ad- 
joints, et des conseillers municipaux. 

Les fonctions des maires, des adjoints et des autres 
membres du corps municipal sont gratuites. 

Art. 2. Le maire et les adjoints sont nommés par 
l'Empereur, dans les chefs-lieux de département, d'ar- 
cs) Nous reproduisons cette loi, bien qu'an certain nomlire de 
ses dispositions aient cessé d'être en vigueur. 
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rondissement et de canton, et dans les communes de 
trois mille habitants et au-dessus. 

Dans les autres communes, ils sont nommés par le 
préfet, au nom de TEmpereur (*). 

(*) Le Journal des Débats^ du 13 juillet 1876, résume ainsi 
quMl suit les divers systèmes qui se sont suivis en France rela- 
tivement à la nomination des maires : 

10 Nomination directe de tous les maires par le pouvoir exé- 
cutif, sans obligation de les choisir dans le conseil municipal. 
C'est le système de Tan Ylll, de la Constitution de 1852 et de 
la loi de 1855. 

2° Nomination par le pouvoir exécutif, avec obligation de choisir 
dans le sein du conseil municipal. (Loi de 1831, loi de 1870.) 

3<> Nomination par le pouvoir exécutif, sur une liste de pré- 
sentation dressée par le conseil municipal. Le principe de ce sys- 
tème se trouve dans Tédit royal de 1765. 

4'^ Élection du maire par les habitants. II n*a plus été question 
de ce système depuis Tan VIII, et il n'a même jamais été pratiqué 
absolument. 

5° Élection du maire par le conseil municipal dans toutes les 
communes. C'est le système qu'avait, le 8 avril 1871, adopté 
TAssemblée nationale avant de revenir sur son vote, par voie 
d'amendement, sur les instances du chef du pouvoir exécutif. 

6° Nomination des maires parle pouvoir exécutif dans les chefs- 
lieux de département et d'arrondissement et les communes d'au 
moins 6,000 habitants. (Loi de 1848 et projet de la commission 
de 1871.) 

7^ Nomination par le pouvoir exécutif dans les mêmes chefs- 
lieux et les villes d'au moins 20,000 habitants. (Loi du 14 avril 
1871.) 

8^ Élection du maire par le conseil municipal avec adjonction 
des plus fort imposés, dans toutes les communes où cette adjonc- 
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Ils doivent être âgés de vingt^cinq atis-acconiplik/et 
inscrits, dans la eommune, au rôFede Tune des quatre 
contributions directes. ' < 

Les adjoints peuvent être pris^ comme le meîi^e, en 
dehors du conseil municipal. * '• 

Le maire et les adjoints sont nommés p<iur cînq'ansi ^ 

Ils remplissent leurs fonctions, même après >'eipl- 
ratioh de ce t^me, jusqu'à Tinstallation de leiïrs sttc^ * 
ccsseurs. r .-■.••! •. .,.•..-* 

Ils peuvent être suspendus par arrêté du préfet. '•• » 

Cet arrêté cessera d'avoir effet s'il n'est confirmé, ' 
dans le délai de deux mois, par le ministre de Tintée >• 
rieur. • ! • . . j an 

Les maires et les adjoints ne peuvent être révoqiés^^ 
que par décret de l'Empereur. .. », i ..i 

lion est exigée par la loi pour le vote dçs empront^ et de certajns.. 
impôts. C'est le système qu'avait admis, en 1873, la, commission ^ 
de décentralisation. Il a été rejeté par rAssemblée nationale.* 

9*^ Élection par le conseil municipal, avec institution par le 
pouvoir exécutif. — Proposition sans graiiile àignîficaiîôn;» '' 

lô° Élection par le conseil municipal d'un président antre que * 
le maire, celui-ci restant à la nomination du pouvoir exécutif.* '* 

llo Division des attributions du maire entre un représentant 
élu par le conseil municipal ou le corps électoral, et un repré- 
sentant du pouvoir exécutif nommé parlvj^ comme, l'était TagcyKi^ 
national ou le procureur syndic de la période qui a suivi 1789. 

Le douzième système, celui de la loi actuellement proposé^, 
ne diffère de ceux qu'on vient de voir inscrits sous les numéros 
6 et 7, qu'en ce qu'il étend le droit de nopination par le pouvoir 
exécutif jusqu'aux chefs-lieux de canton, qui sont en France ati 
nombre d'environ 3,000 sur 36,000 coûimunes. ' ' * '*^ 



:> 
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Art. 3. — Il y a un adjoint dans les communes de 
deux mille cinq cents habitants et au-dessous ; deux 
dans celles de deux mille cinq cent unàdixmillehabii- 
tants. Dans les communes d'une population supérieure, 
il pourra être nommé un adjoint de plus par chaque 
excédant de vingt mille habitants. 

Lorsque la mer ou quelque autre obstacle rend diffi- 
ciles, dangereuses ou momentanément impossibles les 
communications entre le chef-lieu et une fraction de 
commune, un adjoint spécial, pris parmi les habitants 
de cette fraction, est nommé en sus du nombre ordi- 
naire : cet adjoint spécial remplit les fonctions d'offi- 
cier de Tétat civil, et peut être chargé de Texécution 
des lois et règlements de police dans cette partie de 
la commune. 

Art. 4. — En cas d'absence ou d'empêchement, le 
maire est remplacé par un de ses adjoints, dans l'ordre 
des nominations. 

En cas d'absence ou d'empêchement du maire et 
des adjoints, le maire est remplacé par un conseiller 
municipal désigné par le préfet, ou, à défaut de cette 
désignation, par le conseiller municipal le premier 
dans l'ordre du tableau. 

Ce tableau est dressé d'après le nombre des suffrages 
obtenus, et en suivant l'ordre des scrutins. 

Art. 5. — Ne peuvent être ni maires ni adjoints: 

l"" Les préfets, sous-préfets, secrétaires généraux et 
conseillers de préfecture; 

2" Les membres des cours, des tribunaux de pre- 
mière instance et des justices de fm ; 

19 
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8^ Les ministres des cultes; • . i 

^ Les militaires et employés (tes années de ter^e et 
de mer en actinie de service ou en disponf bîHfé ; ^ 

5* Les ingénieurs des ponts et chaussées et^es ifitnes 
en activité de service, les conducteurs desponés et 
chaoflsées et les agents voyers; > 

6^ Les agents et employés des administrations floan- 
ctëres et des forêts, ainsi que les gardes des étàbl^së- 
înents publics et des particuliers; * 

V Les commissaires et agents de police; • î 

8^ Les fonctionnaires et employés des collèges com- 
munaux et les ittsiitutem^ primaires commumiat bu 
libres; 

9* Les comptables ti les fermiers des revenus Com- 
munaux et les agents salariés par la commime. - 

Néanmoins, les juges suppléait aux tribunainè de 
première instance et les suppléants de juge de paix 
peuvent être maires ou adjoints. 

Les agents salariés du maire ne peuvent être ses 
adjoints. 

il y a incompatibilité entre les fonctions de niaire 
et d'adjoint et le service de la garde nationale. 

Art. 6. — Chaque commune a un conseil muàfdpal 
comp(»é de dix membres, dans les communes de 
500 habitants et au^^essiH»; 

De 12, dans celles de 501 à 1,SM; 

De 16, dans celles de. . « . , 1,501 à 2,93»; 

De 21, dans celles de 2,501 à ifiOè^.^ 

De 23, dans celles de 8^1 à 10,0M; 

De 27, dans celles de» ... . 10,001 : |i .30,000;: . 
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De 30, dans celles de. . . . . 30,001 à 40,000; 
. . De 32, dans celles de 40,001 à 50,000; 

De 34, dans celles de 50,001 à 60,000; 

De 36, dans celles de. .... 60,001 et au-dessus. 

AsL 7. -*- Les membres du conseil municipal sont 
élus par les électeurs inscrits sur la liste communale 
dressée en vertu de l'article 13 du décret du 2 fé- 
-«cîer 1852, 

Le préfet peut, p^tr un arrêté pris en conseil de pré- 
fecture, diviser les communes en sections ékctoràles. 

Il peut, par le même arrêté, répartir entre les isec- 
. tions le nombre des conseillers à élire, en tenant compte 
du nombre des électeurs inscrits. 

tArl. 8. L^ conseillers municipaux doivent être âgés 
de vingt^ctnq ans accomplis. 
. Bs sont élus pour cinq ans. 
i En cas de vacance dans Tintervalle des élections 
quinquennales, il est procédé au remplacement quand 
'.te conseil municipal se trouve réduit aux trois qilarts 
dé ses membres. 
• : MU 9. — Ne peuvent être conseillers munidpafux : 

1** Les comptables de deniers coilimunaux et les 
agents salariés de la commune ; 
. 3<> Les entrepreneurs de services communaux; 

3"* Les domestiques attachés à la personne ; 

f Les individus dispensés de subvenir aux charges 
CQmmunàle/; et ceux qui sont secourus par les bureaux 
de bienfaisance. 

art 10. — Les fonctions de conseiller municSpal 
SQBtfACompalibleSiavec celles 
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l« De préfets, sous-^j^réfeU, secrétaires généfsfo]^ 
conseillers de préfecture; .< : 

i^ De commissaires et d'agents de police ; i 

3* De militaires ou employés ides amées de lenrd et 
de mer en activité de service ; | 

4*" De ministres des divers cuites en exercice. da» 
la commune. 

NttI ne peut être membre de plusieurs conseila oêè» 
nicipaux. . :« 

Art. 11. — Dans les communes de dnq cents âmes 
et au-dessus, les parents se degré de père, de fils^.d^ 
frère, et les. alliés au même degré, ne peuvent être eb 
même temps membres du conseil municipal* t 

Art. 12. — Tout conseiller municipal qui, par iin# 
cause survenue postérieurement à sa nominatioRv se 
trouve dans un des cas prévus par les articles % 10 «et 
il, est déclaré démissionnaire par le préfet, sauf re- 
cours au conseil de préfecturoi - r i 

Art. 13. T- Les conseils municipaux peuvent être 
suspendus par le préfet ; la dissolution ne. peut être 
prononcée que par TEmpereur. 

La suspension prononcée par le préfet sera de deux 
mois, et pourra être prolongée par le ministrQ de ^in- 
térieur jusqu'à une année ; h l'expiration d^ ce4éli^ 
si la dissolution n'a pas été prononcée par un décr-e^ 
le conseil municipal reprend ses fonctions. 

En cas de suppression,^ le. préfet nomme imquédia- 
tement une commission pour remplir les fonctions da 
coDseii municipal dont la suspension^ été {nrononjeée^ | 

En cas de dissolution, la commi^on..est.iiomini^ 

i 
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sntpar rEknpereur, sohipar le préfet, suivant là dis- 
tinction établie au paragraphe 1^' de Farticle S de la 
présente bî. . 

JjLmoiÉtHre dies membres de cette commission, ne 
peut être inférieur à la moitié de celui des conseillers 
BiBtiierpaus* 

La commission nommée en cas de dissolultoii peut 
èfevB Hkainlenue en fdqctions jusqu'au ren<Hi?elleinent 
quinquennal. 

^ Art. 44. -^ Dans la lille de Paris, dans les auires 
eômiliunes du département de la Seine, et dans la idile 
Ûû Lyon', le conseil municipal est élu par TEmpereof, 
tous les cinq ans^ et présidé par un de ses membresr^ 
égideiaent désigné par FBniperefiir. 
i' Les conseils de Paris et de Lydn sont composés de 
tf ente*^six membres. : 

-o-il n'est pas futrement dérogé aux lois spéciales qui 
régissent l'organisation mmncipale dansces deux y'dtes» 

ciio t ^SCTIONIL 

, ,.. Assemblée des Conseils municipaux. , - 

/'j i ■ ■ i 

' 'Art. 15. ^ 'Les conseils municipaux s'assemblent 
Mîsesrion ordinaire quatre fois Tannée : au comment. 
éêMefd <fe février, mai, août eC novembre. Chaque 
session peut durer dix jours. 
- Le préfet ou le sous-préfet prescrit la convocation 
ëittraèrdinaire du y^ott^eil ofrunicipa), ou TautoriBe, sur 
Ift^délntlnde <hi màiris, toutes les fois que les intérêts 
flë^to commune l'exigent; 
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- La convocation peut également avoir lieu, pour tin 
objet spécial et déterminé, sur la demande du tiers des 
membres du conseil municipal, adressée directement 
au préfet, qui ne peut la refuser que par un arrBté 
motivé. Cet arrêté est notifié aux réclamants, qui pen- 
vent se pourvoir devant le ministre de Tintérieur. 

Art 16. — La convocation se fait par écrit et à do- 
micile. 

Quand le conseil municipal se réunit en session ôrdi^ 
naire, la convocation se fait cinq jours au moins avant 
celui de la réunion. 

Quand le conseil municipal est convoqué .extraortii- 
i\airement, la convocation se fait trois jours au moins 
avant celui de la réunion. Elle contient l'indication des 
objets spéciaux et déterminés pour lesquels le conseil 
doit s'assembler. 

Dans les sessions ordinaires, le conseil peut s'*oc- 
ciper de toutes les matières qui rentrent dans seft 
attributions. 

En cas de réunion extraordinaire, le conseil ne peut 
s'occuper que des objets pour lesquels il a été spêeia^ 
lement convoqué. 

En cas d*urgence, le sous-préfet peut abréger les 
délais de convocation. 

Art. 17. — Le conseil municipal nepeut délibérer que 
lorsque la majorité des membres en exercice assiste à 
la séance. 

Lorsque, après deux convocations successives, à huit 
jours d'intervalle, et dûment constatées, les membres 
du conseil municipal ne se sont pas réunis en nombre 
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Sjf^saiity la délibération prise après la troisième co|)- 
vocatipn est valable^ qiiel que soit le nombre des mem- 
l^res présents. 

.Art, 18. — Les conseillers siègent dans l'ordre du 
tableau. 

Les résolutions sont prises à la majorité absolue des 



Il est voté au scrutin secret toutes les fois que trois 
(ie3 membres présents le réclament. 
, Art. 19. — Le maire préside le conseil municipal 
et a voix prépondérante en cas de partage. 
_, Les mômes droits appartiennent à l'adjoint qui le 
r^^lplace. 

. , Dans tout autre cas, les adjoints pris en dehors du con- 
js^il ont seulement droit d'y siéger avec voix consultative. 

Les fonctions de secrétaire sont remplies par un des 
membres du conseil, nommé au scrutin secret et à 
Ja majorité des membres présents. Le secrétaire est 
nommé pour chaque session. 

Art. 20. — Tout membre du conseil municipal qui, 
sans motifs légitimes, a manqué à trois convocations 
consécutives , peut être déclaré démissionnaire par le 
jiréfet, sauf recours, dans les dix jours de la notifica- 
tion, devant le conseil de préfecture. 

Art. 21. — Les membres du conseil municipal ne 

, peuvent prendre part aux délibérations relatives aux 

affaires dans lesquelles ils ont un intérêt, soit en leur. 

nom personnel, soit comme mandataires. 

^ Art. 22. — Les séances des conseils municipaux ne 

. 6.pnt pas publiques. 
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Les délibérations sont inscrites^ par ordre ile dale, 
sur un registre coté et paraphé par le sous-préfel. ; 

Elles sont signées par tous les membres présents à 
la séance, ou mention est faite de la cause qui les a 
empêchés de signer. 

Copie en est adressée au préfet ou au sous-préfet, 
dans la huitaine. ' ^> 

Tout habitant ou contribuable de la commune a droit 
de demander communication, sans déplacement, et de 
prendre copie des délibérations da conseil municipal 
de sa commune. 

Art. 23. — Toute délibération d'un conseil municipal 
portant sar un objet étranger à ses attributions est 
nulle de plein droit. o 

Le préfet, en conseil de préfecture, en déclar&/la 
nullité. En cas de réclamation du conseil municipal, jl 
est statué par un décret de l'Empereur, le Conseil 
d'État entendu. 

Art. 24. — Sont également nulles, de plein: (if^i^) 
.toutes les délibérations prises par un conseil mumoj- 
pal hors de sa réunion légale. < I 

Le préfet, en conseil de préfecture, déclare Vill^ga- 
lité dé la réunion et la nullité des délibérations. 

Art. 25. — Tout conseil municipal qui &e mettrait 
en correspondance avec un ou plusieurs autres conseils, 
ou qui publierait des proclamations ou adresses, s^f^ 
immédiatement suspendu par le préfet. 

Art. 26. — Tout éditeur, imprimeur, journaliste op 
autre, qui rendra publics les actes interdits au conseil 
municipal par les articles 24 et 25 de la présente loîi 
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ttta passible des peines portées en Tarticle 123 (fti 
Code pénal. 



SECTION IIL 

Assemblée des électeurs municipaux, et voie de recours 
fr contre Us opérations électorales, 

î' . Att. 27. — L'assemblée des électeurs est convoquée 
par le préfet aux jours déterminés par Farticle 33 de 
Ha présente loi. 

Art. 98. — Lorsqu'il y aura lieu de remplacer des 

conseillers municipaux élus par des sections, confor- 

' niément à Tarticle 7 dé la présente loi, ces rempla-* 

îîceraents seront faits par les sections auxquelles appar- 

' tenaient ces conseillers. 

Art. 29. — Les sections sont présidées, savoir : la 
preitiièjre pat le maire, et les autres, successivement, 
par les àdjoihts, dans Tordre de leur nomination, et 
par les conseillers municipaux, dans Tordre du tableau. 
Art. 30. *— Le président a seul la police de ras- 
semblée. 

Ces assemblées ne peuvent s'occuper d'autres objets 
que des élections qui leur sont attribuées. Toute dis- 
cussion, toute délibération leur sont interdites. 

Art. 31. — Les deux plus Sgés et les deux plus 

jeunes des électeurs présents à Touverture de la 

béance, sachant lire et écrire, remplissent les fonctions 

de scrutatédrsl 

Le secrétaire est désigné par le président et les 
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seratatenrs. Dans les délifaératioiis du bureau» il A'a 
que voix consultative. 

Trois membres du bureau, au moins^ doivent èlre 
présents pendant tout le cours des opérations. 

Art. 32. — Les assemblées des électeurs commu- 
naux procèdent aux élections qui leur sont attribuées s 
m scrutin de liste. 

Art. 33. — Dans les communes de deux miiie tkuf^ 
œnls habitants et au-dessus, le scrutin dure dtfux 
jours; il est ouvert le samedi et clos le dimancke.. 
Dans les communes d'une population moindre, le sci^- 
tin ne dure qu'un jour ; il est ouvert et clos le dimanche -^ 

Art. 34. — Le bureau juge provisoirement les diflS-» 
cultés qui s'élèvent sur les opérations do l'assemblée.- 

Ses décisions sont motivées. 

Toutes les réclamations et décisions sont insérâes 
au procès-verbal ; les pièces et les bulletins qui s'y 
rapportent y sont annexés, après avoir été paraphés par 
le bureau. 

Art. 35. — Pendant toute la durée des opérations,, 
une copie de la liste des électeurs, certifiée par le 
maire, contenant les noms, domicile, qualification de 
chacun des inscrits, reste déposée sur la table autour 
de laquelle siège le bureau. 

Art. 36. — Nul ne peut être admis à voter s'il n'^t 
inscrit sur cette liste. 

Toutefois, seront admis à voter, quoique non ins-. 
crits, les électeurs porteurs d'une décision du juge da 
paix ordonnant leur inscription, ou d'un arrêt de la 
Cour de cassation annulant un jugement qui aurait pro*^ 
nonce leur radiation. 
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Art. 37. — Nu) électeur àe peut entrer dans l'as- 
semblée s'il est porteur d'armes quelconques. 

Art. 38. •«-*• Les électeurs sont appelés successive- 
ment à voter par ordre alphabétique* 
. Ils apportent leurs bulletins préparés en dehors de 
l'assemblée. 

Le papier du bulletin doit être blanc et sans signe 
extérieur. 

A l'appel de son nom, l'électeur remet au président 
son bulletin fermé. 

Le président le dépose dans la boîte du scrutin^ ta-^î 
quelle doit, avant le commencement du vote, avoir été- 
fermée à deux serrures, dont les défis restent, l'une 
entre les mains du président, l'autre entre les mains 
du scrutateur le plus âgé. 

' Le vote de chaque électeur est constaté sur la liste 

en marge de son nom, parla signature ou le paraphe de 

l'un des membres du buc^au. 

. L'appel étant terminé, il est procédé au réappel,; 

par ordre alphabétique, des électeurs qui n'ont pas voté. 

Art. 39. — Le président doit constater, au commen**^ 
cément de l'opération, l'heure à laquelle le scrutin est 
ouvert. 

Le scrutin ne peut être fermé qu'après être restée 
ouvert pendant trois heures au moins. 

Le président constate l'heure à laquelle il déclare le 
scrutin clos, et, après cette déclaration, aucun vote 
ne peut être reçu. 

Art. 40. — Après la clôture du scrutin, il est pro-' 
cédé au dépouillement de la manière suivante : 
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La bdte da s^ratin-esl ouyertô et. ie iiombm Jes 
bottelins Térifié. » i • I '^-.q 

Si ce nombre est plus grand ou moindre que oekii 
des TotanIS) il en est fait mesition>an-procôs-¥erbaL ^ 

Le bureau désigne, parmi les éieoteUrs présents^ im 
certain nombre de scratateurs. I 

Le président et les membres du bureau tsucreiHesà 
Topération du dépouillement. Us peuvent y procéddiè 
eux-mêmes s'il y a moôis de/tirotisioeiltâ^ivotaiftft. J t a 
- Art. 41. — Si le dépouillement du scratia ne: pesâ^ 
avoir lieu le Jour même, les boites contenaiit lesbùiie*^ 
tins sont scellées et déposées pendant la nuit aQ^ed^é^ 
tarîat on dans nne des salles de la maiHe. ! " ..'î) 

< Les scellés sont également apposés sur 'les oiivàpr^ 
tures du lieu où les boltei» onl été déposées. 

Le maire prend les ailtres mtsiireS n6cessaites:pdur 
lagarde des boîtes du scrattfL - I .i! -^ 

Art. 42. — Les buUetins' sont yahhlesi, bien qujit^ 
portent plus on moins de no^s qu'il n'y a de conseil- 
lers à élire. ': - jÏ- 

'Le» derniers noms inscrits au delà;tie ce nombie/ne 
sont pas comptés. ^ ' ;; '! 

Les bulletins blancs on illisibles^ ceux fui ne coh- 
tiennent pas une désignation suffisante; ou qui con^ 
tiennent une désignaKou' ou* qijtalificati^n incoiatltu^j 
ttimneHe, ou dans lesquels les¥Otastsse font aojmaîtréf 
n^'entrent pas en compte lians le résultat du dépouille^! 
lÉent, mais ils sont annexés an proc^s^Yorbàh ■ - ■-. ir 
' Art. 43. — Imniééîattimeail après le'é^péuillemeqf^ 
le président proclame le résultait da sorufiii;.' -n >r: '4 
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?CiLe|)n>cèSHyerbal des opérations élactoraliesdst dressé 
par ie secrétaire; il est signé par lai et par les autres 
membres du bureau. Une copie» également signée du 
secrétaire et des membres du bureau^ en est aussitôt 
envoyée au préfet par Tintermédiaire du sous*préfet 

Les bulletins, autres que eèux qui doiyent être an^ 
tteiés au procès*vertel, sont brûlés en présence des 
électeurs. 

Art. Mi — Nul n'est élu au premier tour de serur^ 
titti^'il a'a réuni : l"" ta majorité absolue des. suffrages 
os^imés; i9 un nombre do suifinges égal au quart de 
celui des électeurs inscrits. An deuxième tour de scru* 
tin, Vélection ,a lieu, à la majorité relative, quel que 
soit le nombre des votants. Les deux tours de scrutin 
peuvent avoir lieu le même jour. 
<iJ)Qna le cas où ie deuxième tour de scrutin ne peut 
avoir lieu le même jour, rassemblée est de droit con- 
B>qa^e ipour ie dimanche suivant 

ISiplosîeurs candidats obti^went le. même nombre* 
de suffrages, Télection est acquise au plus âgé. 
f.:Art^.45. ~ Tout électeur a le droit d'arguer d^nill- 
iité les opérations de l'assemblée dont il fait partie^ 

Les i^clamations doivent être consignées au proeds- 
verbal, sinon elles doivent être, à peine de nullité, dé- 
posées au secrétariat de la mairie, dans le délai de 
cmq jours, à dater du jcHU* de l'élection. Elles sont 
iHunédiatement adressées au préfet par l'intermédiaire 
du sous-préfet; elles peuvent aussi être directemeat 
d/dposées à la préfecture, ou h la sous-préfecture, dans 
le même délai de cinq jours. 
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Il est statué par le conseil de préfecture, sauf rc*^ 
cours au Conseil d'État. « 

Si le conseil de préfecture n*a pa? prononcé dnnfi 1^ 
délai d'un mois, â compter de la réception des pièces 
è la préfecture, la réclamation est considérée comit» 
fafjetée. Les rédamants peuvent se. pourvoir au Con«- 
seil d'État dans le délai de trois mois. 

En cas de recours au Conseil d'État, le pourvoi est 
jugé sans frais. 

Art. 46. — Le préfet, s'il estime que les conditions 
•et les formes légalement prescrites n'ont pas été relïi- 
plies, peut également, dans le délai de quinze jouis, à 
dater de la récepiion du procès-Yerbai, déférer Iqs 
opérations étectorales au conseil de préfecture. k 

Le recours au Conseil d'Étal^ contre la décision dii 
conseil de préfecture, est: ouvert, soit» au préfet,^ soit 
aux parties intéressées, dans les délais et les formes 
réglés par l'article précédent. 
- Art. 47. — Dans tous les cas oà une réclana^lioti, 
ioprmée en vertu de la préseûfle loi, implique la^ salu>- 
tion préjudicielle d'une question d'étet, le conseil dé 
pnSfectuiie renvoie les parties à se pourvoir devant les 
jiiges compétente, et fixe un bref «tôlai dans lequel là 
partie qui aura élevé la question préjodicidle >di)âi 
justifier de seis difagences. 

Art* 48. — Dans le cas laîX l'annulation de tout.ôii 

partie des élections est devenue 'définitive, l'assêtnblée 

des électeurs est convoquée dans nu délai q^ ne pèiâ 

excéder trois mois. i^^ 

. Art. 49. -*- Dana les six mojb qui miivroat.k-<prf^ 



ET Ul LlBERff. 

mqlgation de la présente loi, il sera procéda au ren0n- 
vellexnent intégral des conseils mimicipaux, ainsi qu'à 
lli Qoroinatioa des maires el adjoiais. 

Les membres des conseils municipaux, les maires 
<i^% adjoinis actuellement en exercice, continueront 
Içurs fonctions jusqu'à l'installation de leurs suc^ 
cesseurs. 

SECTION IV. 

DisposHiom particulOres, ^ 

Art. 50. — Dans les communes chef^-lieux de dé^ 
partementSy dont la population »cëde quarante mille 
âmes, le préfet remplit tes fonctions de préfet de po^ 
ilice, telled' qu'elles sont réglées par les dispositions 
'attuellement en vigueur de IWrété des Consuisi du 12 
messidor an yiil 

Toutefois, les maires desdites communes restent 
.cbai^, sous la surveillance du préfet et sans préju- 
dice des attributions, tant générales que spéciales, qiU 
leur sont conférées par les l^s : 
r ^^ De tout ce qui concerne l'établissement,^ Feutre^ 
tien, la conservation des édifices communaux, ctme-f 
itères, promenades, places, rues et voles publiques, n« 
dépendant pas de la grande iieirie; TétaUissement et la 
uréparati(m des f<mtaineS|^ aqueducs, pompes et égonts ; 
. 9^ De la police municipale, en tout ce qui a rapport 
Al la sûreté et à la liberté du passage sur la voie fn^ 
blique, à l'éclairage, au balayage, aux arrosements, à 
la splfdilé et à fai salubrité' des construcliona privées; 
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Aux mesures propres à prévenir et à arrêter les 
accidents et fléaux calamiteuxt tels que les incendies, 
les épidémies, les épizooties, les débordements; 

Aux secours à donner aux noyés; 

A l'inspection de la salubrité des denrées, boissons, 
comestibles et autres marchandises mises en vente pu* 
blique, et de la fidélité de leur débit; 

3* De la fixation des mercuriales; 

V Des adjudications, marchés et baux. 

Les conseils municipaux desdites communes sont 
appelés, chaque année, à voter, sur la proposition du 
préfet, les allocations qui doivent être affectées à cha- 
cun des services dont les maires cessent d'être char* 
gés. Ces dépenses sont obligatoires. 

Si un conseil n'allouait pas les fonds exigés pour 
ces dépenses, ou n'allouait qu'une somme insuffisante, 
Tallocation nécessaire serait inscrite au budget par 
décret impérial, le Conseil d'État entendu. 

Art. 51. — Sont abrogées la loi du 31 mars 1831, 
et les dispositions du décret du 3 juillet 1848 et de 
la loi du 7 juillet 1852, relatives à l'oi^anisation des 
corps municipaux. 



Loi du 24 JulUet 1867. 

En donnant cette loi, nous intercalons en caractères 
plus petits l'instruction ministérielle du 3 juillet. 
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TITRE P'. 

Des ûttribuliom des Cûnseiis municipaux. 

- Article 1". — Les conseils mimicipaux règlent, par 
leurs délibérations, les affaires- ci-après désignées,- 
savoir : 

1^ Les acqui^ltiQlis d'immeubles^ lorsque la dépense, 
tfltalisée avec celle des autres, acquisitions déjà votées 
()(iris :1a môme exercice, jie dépasse pas ie dixième des 
rwènus ordinaires de la commune; 

••l/artide !«' éiiumèrô:pîtisîseursséî^iôgd*affaîres qui seront,' 
à l'avenir, réglées par les conseils municipaux. 

, Aux termes de l'article 17 de Ifi loi.du> 13;juiUet 18^7, ces 
conseils ne prononçaient que sur un petit nombre d'objets. 
Vous remarquerez, au contraire, l'intérêt et la diversité des. 
a!fia.4tes sur lesquelles les JafeseUibléeâ municipales seront dé-^ 
sormais appelées à statuer. ; ' 

Lre. législateur a, toutefois, apporté. une r-estricti(Jn à ce 
pbuvoir. Si, sur l'un des objets énumérés par l'article ler, un 
désaccord s'élève entre le maire et le conseil municipal^, la. 
dëlitération de ce Conseil doit être soumise à l'àppfcibâtibn 
du préfet. 11 vous sera facile de saisir l'utilité dé 'celte dîâ-' 
position; mais vous ne perdrez pas de vue qu'elle met entre 
vos mains un droit exceptionnel, dont il ne conviendra de 
faire usage qu'avec la plus grande circonspection. Vou^ 
devrez peser mûrement les objections présentées par le 
maire, tenir grand compte de la majorité çlus ou moins con- 
sidérable à laqueHe- aura '^§' vdtSe 'là' niesure soumise à 
votre appréciation, et ne pas hésiter à approuver les délibé- 
rations du conseilmuiûGipaJtQutQS iQS Xois». qu'elles oe seroait 
pas de nature à compromettre réellemçnt les intérêts de la. 
commune. Tous vous attacherez enûn, Monsieur le Préfet, ' 

20 
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à maintenir Tunité de vues entre les conseils municipaux et 
les maires, et vous ne permettrez pas que ces derniers puis- 
sent trouver, dans la disposition finale de l'article !«', un 
moyen d'entraver la marche des affaires et d'annuler la 
liberté d'action que la loi a entendu fissurer aux Conseils 
municipaux. 

Vous remarquerez que la disposition restrictive dont je 
viens de vous entretenir n'existe pas dans la loi du 18 juillet 
1837, et que, dès lors, les afiaires comprises dans l'article i7 
de cette loi doivent, comme par le passé, être réglées parle 
conseil municipal, lors môme que ses délibérations seraient 
contraires à l'avis du maire. 

L'article i« de la loi nouvelle et les articles 2 et 3, dont il 
sera parlé ci-après, sont complétés par l'article 6, qui déclare 
applicable aux délibérations auxquelles ils se réfèrent l'ar- 
ticle 18 de la loi du 18 juillet 1837. Ainsi ces délibérations 
seront exécutoires pai; elles-mêmes si, dans le délai d'un 
mois, à nartir du jour où une expédition vous aura été 
adressée, vous ne les avez pas annulées, soit d'ofidce pour 
violation d'une disposition de loi ou d'un règlement d'admi- 
nistration publique, soit sur la réclamation d'une partie 
intéressée. Il vous appartiendra, de plus, conformément au 
même article de la loi de 1837, de suspendre l'exécution de 
la délibération du conseil municipal pendant un nouveau 
délai d'un mois. 

Toutes les fois que vous serez saisi d'une délibération 
prise en vertu de l'article l^r, je vous recommande de vous 
assurer que le maire s'est conformé aux prescriptions de 
l'ordonnance du 18 décembre 1838, en prévenant les habi- 
tants, par la voie des annonces et publications usitées dans 
la commune, qu'ils pouvaient se présenter à la mairie pour 
prendre connaissance de la délibération. 

L'examen des diverses catégories d'affaires sur les- 
quelles les conseils municipaux auront désormais le droit 
de statuer ne me paraît devoir donner lieu qu'à quelques 
observations. 
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^ Les conditions des baux à loyer des maisons et 
bâtiments appartenant à la commune, pourvu que la 
durée du bail ne dépasse pas dix-huit ans; 

En ce qui concerne les baux, vous remarquerez qu'aucune 
disposition de la loi nouvelle n'autorise à considérer comme 
abrogé le dernier paragraphe de l'article 47 de la loi du 18 
juillet 1837, et que, dès lors, tout acte de bail passé par le 
maire devra, pour devenir exécutoire, être revêtu de votre 
approbation. Je vous engage à ne refuser cette approbation 
que pour des motife exceptionnels, et, par exemple, dans 
le cas où les termes de l'acte de bail ne reproduiraient pas 
exactement le sens des dispositions adoptées par le conseil 
municipal. Rien n'est changé quant aux baux des biens pris 
à loyer par les communes, et vous continuerez, par consé- 
quent, à approuver les délibérations prises en pareille ma- 
tière par les conseils municipaux. (Loi du 18 Juillet 1837, 
art. 19 et 20, et décret du 25 mars 1852, tableau A.J 

3"* Les projets, plans et devis de grosses réparations 
et d'entretien, lorsque la dépense totale afférente à ces 
projets et aux autres projets de la même nature, adop- 
tés dans le même exercice, ne dépasse pas le cin- 
quième des revenus ordinaires de la commune, ni, en 
aucun cas, une somme de 50,000 fr.; 

En ce qui touche les acquisitions, le nouveau pouvoir 
attribué à ces conseils est limité au cas où la dépense, 
jointe à celle des autres acquisitions réalisées dans le même 
exercice, ne dépasse pas le dixième des revenus ordinaires 
de la commune. 

Le calcul devra être fait, non sur le total des recettes 
* ordinaires figurant au budget de l'exercice courant, mais sur 
la moyenne de ces recettes, établie d'après les comptes ad- 
ministratifs des trois dernières années. La même observa- 
tion s'applique aux travaux de grosses réparations et d'en- 
tretien, sur lesquels les conseils municipaux statueront 
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dorénavant, lorsque les devis, réunis à ceux déjà votés dans 
le même exercice, n'excéderont pas le cinquième des reve- 
nus communaux ordinaires. 

i!" Le tarif des droits de place à percevoir dans les 
halles, foires et marchés; 

5° Les droits à percevoir pour permis de stationne- 
ment et de locations sur les rues, places et autres 
lieux dépendant du domaine public communal; 

Le g 5, concernant les tarifs des droits à percevoir pour le 
stationnement sur les rues, places et autres lieux dépen- 
dant du domaine public communal, ne modifie pas la rè^le 
d'après laquelle ces mêmes tarifs doivent être soumis à 
l'approbation de l'autorité supérieure, quand il s'agit des 
ports, quais, rivières et autres lieux dépendant de la grande 
voirie, à raison des intérêts généraux qui se rattachent à la 
liberté du commerce et de la navigation, et que ces percep^ 
tiens pourraient compromettre. 

6* Le tarif des concessions dans les cimetières; 

V Les assurances des bâtiments communaux; 
' 8^ L'affectation d'une propriété communale à un ser- 
vice communal, lorsque cette propriété n'est encore 
affectée à aucun service public, sauf les règles pres- 
crites par des lois particulières; 

9^ L'acceptation ou le refus de dons ou legs faits 
à la commune sans charges, conditions ni affectation 
immobilière, lorsque ces dons et legs ne donnent pas 
lieu à réclamation. 

En cas de désaccord entre le maire et le conseil 
municipal, la délibération ne sera exécutoire qu'après 
approbation du préfet. 

A l'égard des legs faits aux communes sans charges, con- 
ditions ni affectation immobilière, sur l'acceptation desquels 
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le J 9 donne aux conseils municipaux le droit de statuer, 
vous aurez soin de veiller à ce que les conseils municipaux 
s'assurent que les héritiers du testateur ont consenti à la 
délivrance des libéralités, ou que, du moins, ils ont été 
appelés à se prononcer par une mise en demeure régu- 
ière. 

Art. 2. — Lorsque le budget communal pourvoit 
à toutes les dépenses obligatoires et qu'il n'applique 
aucune recette extraordinaire aux dépenses, soit obli- 
gatoires, soit facultatives, les allocations portées audit 
budget par le conseil municipal pour des dépenses fa- 
cultatives, ne peuvent être ni changées ni modifiées 
par l'arrêté du préfet ou par le décret impérial qui 
règle le budget. 

L'article 2 déroge aux dispositions de l'article 36 de la loi 
du 18 juillet 1837, d'après. lesquelles les dépenses peuvent 
être rejetées ou réduites par l'autorité qui règle le budget. 
11 accorde aux conseils municipaux la faculté de répartir à 
leur gré le surplus des recettes restant disponibles, après 
que le paiement de toutes les dépenses obligatoires a été 
assuré, et lorsque, d'ailleurs, aucune recette extraordinaire 
n'est affectée à l'acquittement des dépenses, soit obliga- 
toires, soit facultatives. 

11 est bien entendu que, pour profiter du bénéfice de cet 
article, les communes ne devront faire figurer en recettes 
ordinaires que celles qui y sont énoncées dans l'article 31 
de la loi de 1837. Toutefois, elles pourront également y 
comprendre le produit des centimes spéciaux votés, en 
exécution des lois des 21 mai 1836 et 15 mars 1850, pour les 
chemins vicinaux et l'instruction primaire, et ceux qui sont 
destinés aux salaires des gardes champêtres. Ce sont là, en 
effet, des ressources ordinaires et annuelles. 

On ne saurait, au contraire, considérer comme faisant 
partie des ressources communales ordinaires les centimes 
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extraordinaires et spéciaux créés par la loi du 10 avril 
1867 pour la gratuité de renseignement primaire, et par 
l'article 5 de la présente loi pour les chemins vicinaux 
ordinaires. 

Art. 3. — Les conseils municipaux peuvent voter, 
dans la limite du maximum fixé chaque année par le 
conseil général, des contributions extraordinaires 
n'excédant pas cinq centimes pendant cinq années, 
pour en affecter le produit à des dépenses extraordi* 
naires d'utilité communale. 

Ils peuvent aussi voter trois centimes extraordinaires 
exclusivement affectés aux chemins vicinauxordinaires. 

Les conseils municipaux votent et règlent, par 
leurs délibérations, les emprunts communaux rembour- 
sables sur les centimes extraordinaires votés comme il 
vient d'être dit au § !•' du présent article, ou sur les 
ressources ordinaires, quand Tamortissement, en ce 
cas, ne dépasse pas douze années. « 

En cas de désaccord entre le maire et le conseil mu- 
nicipal, la délibération ne sera exécutoire qu'après 
approbation du préfet. 

Les articles 3, 5 et 7 apportent des modifications impor- 
tantes aux règles auxquelles était soumise Jusqu'à présent, 
l'autorisation des impositions extraordinaires et des em- 
prunts. 

L'article 3 investit les conseils municipaux du droit de 
régler par un simple vote : 

lo Dans la limite du maximum fixé, chaque année, par le 
conseil général, en exécution de l'article 4 de la ioi du IS 
juillet 1866, des contributions extraordinaires n'excédant 
pas 5 centimes pendant cinq ans, pour en appliquer le pro- 
duit à des dépenses extraordinaires d'utilité communale ; 
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^ Les emprunts remboursGLb(es en cinq ans, sur le pro* 
dnit de ces 5 centimes, ou en douze ans, sur les revenus 
ordinaires. 

. Il ne saurait être douteux, Monsieur le Préfet, que les cen» 
times communaux destinés aux dépenses annuelles obliga- 
toires ou facultatives, ainsi que les centimes spéciaux votés 
en vertu des lois du 21 mai 1836 et du 15 mars 1850, ne se 
confondront pas avec les centimes extraordinaires que les 
conseils municipaux pourront voter jusqu'à concurrence du 
maximum fixé par le conseil général. Mais je crois utile 
d'ajouter qu'on ne devra pas non plus considérer comme 
compris dans ce maximum les centimes extraordinaires et 
spéciaux destinés au service de l'instruction primaire, 'en 
vertu de la loi du 10 avril 1867 (art. 8j, et ceux qui sont affec- 
tés par l'article 3 de la présente loi aux dépenses des che- 
mins vicinaux ordinaires. 

Le soin de fixer le nombre des centimes extraordinaires 
que les conseils municipaux pourront voter sans l'autorisa- 
tion du Gouvernement, constituera l'une des attributions 
les plus importantes des conseils généraux. Dès la session 
qui va s'ouvrir, vous aurez à soumettre à ce sujet vos pro- 
positions au conseil général de votre département. Vous 
savez que, d'après la loi du 18 juillet 1866, le conseil général 
ne peut autoriser le vote de ces impositions extraordinaires 
que Jusqu'à concurrence du chiffre de 20 centimes. Convien- 
dra-t-il d'atteindre ce maximum dans votre département, ou 
de se restreindre à un chiffre notablement inférieur? La 
solution de cette question dépendra de diverses circons* 
tances délicates à apprécier, au nombre desquelles doivent 
figurer la richesse du département, le nombre des centimes 
ordinaires ou extraordinaires inscrits à son budget, notam- 
ment le chiffre de ceux qui ont pour objet de pourvoir aux 
services de l'instruction primaire et des chemins vicinaux, 
le taux des frais de poursuites auxquels donne lieu la per- 
ception des contributions directes ' , et en général toutes 

(*) La moyenne du taux des frais de poursaites, dans l'ensemble dea 
départements, est de 1.98. 
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les causes permanentes ou accidentelles qui contribuent à 
rendre ou facile ou malaisé le recouvrement de l'impôt. 

Je vous engage, Monsieur le Préfet, à donner tous vos 
âoins à ce travail, dont l'intérêt politique ne vous échappera 
pas. Vous jugerez sans doute nécessaire de n'arrêter vos 
propositions qu'après avoir pris l'avis du directeur des con- 
tributions directes. Il sera môme utile, à ce qu'il me semble, 
que ce fonctionnaire soit appelé à éclairer, par ses explica- 
tions, la décision du conseil général. 

D'après l'article 3, g 2 de la loi, les conseils municipaux 
peuvent voter 3 centimes extraordinaires, exclusivement 
affectés aux chemins vicinaux ordinaires. 

Ces trois centimes, dont -l'affectation légale ne saurait 
être modifiée, serviront à améliorer une catégorie de che- 
mins très-intéressante pour les populations rurales, et qui, 
trop souvent, est dépourvue de toute dotation, par suite de 
l'emploi des ressources spéciales créées en vertu de la loi 
du 21 mai 1836, à l'entretien ou à l'achèvement des chemins 
do grande communication et d'intérêt commun. Mais, à la 
différence de ces ressources, les nouveaux centimes n'ont 
qu'un caractère facultatif, et vous ne pourriez, en aucun 
cas, les imposer d'office aux communes, si les conseils muni- 
cipaux se refusaient à les voter. 

Vous ne perdrez pas de vue, Monsieur le Préfet, que, à la 
différence des centimes spéciaux autorisés par les lois du 21 
mai 1836 et du 15 mars 1850, les trois centimes dont le vote 
est autorisé par l'article 3 de la présente loi, ainsi que ceux 
qui peuvent être votés pour la gratuité de l'enseignement 
(art. 8 de la loi du 10 avril 1867), figurent au nombre des res- 
sources communales extraordinaires, et doivent, à ce titre, 
être votés suivant les formes prescrites par l'article 42 de la 
loi du 18 juillet 1837, c'est-à-dire par les plus imposés réunis 
au conseil municipal. 

Relativement aux impositions extraordinaires votées 
aussi avec le concours des plus imposés, pour le traitement 
des gardes champêtres, il importe de constater que , en 
vertu de la loi du 21 avril 1832, elles étaient établies unique- 
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ment sur la propriété foncière, et que dorénavant, d'après 
la loi de finances de l'exercice 1868, elles porteront sur les 
quatre contributions. C'est là une modification qui trouve sa 
justification dans l'article 20 de la nouvelle loi. D'après la 
législation antérieure, les gardes champêtres n'avaient qua- 
lité que pour rechercher les délits ruraux. En les autorisant 
à constater désormais toutes les contraventions aux règle- 
ments de police municipale, l'article 20 cesse de restreindre 
leurs fonctions à la protection des propriétés foncières. Il 
est donc équitable de faire peser sur tous les contribuables 
de la commune une dépense qui intéresse la généralité des 
habitants. 

Arl. 4. — A Tavenir, les forêts et les bois de l'État 
acquitteront les centimes additionnels ordinaires et 
extraordinaires affectés aux dépenses des communes, 
dans la proportion de la moitié de leur valeur impo- 
sable, le tout sans préjudice des dispositions de Tar- 
ticle 13 de la loi du 21 mai 1836, de Tarticie 3 de la 
loi du 12 juillet 1865 et du § 2 de l'article 3 de la 
présente loi. 

L'article 4 de la nouvelle loi augmente les ressources des 
communes en abrogeant la loi du 19 ventôse an IX, qui avait 
affranchi de toute contribution les bois et forêts de l'État, 
et en les assujettissant désormais, dans la proportion de la 
moitié de leur valeur imposable, au paiement des centimes 
additionnels ordinaires et extraordinaires affectés aux dépen- 
ses des communes. Une disposition analogue avait déjà été 
insérée dans la loi du 18 juillet 1866 en favpur des départe- 
ments; elle consacre, dans les deux cas, quoique avec quel- 
ques restrictions, le principe de l'égalité devant l'impôt. 

Art. 5. — Les conseils municipaux votent, sauf 
approbation du préfet : 

l*' Les contributions extraordinaires qui dépasse- 
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raient cinq centimes sans excéder le maximum fixé par 
le conseil général, et dont la durée ne serait passupé- 
rieure à douze années ; 

i"* Les emprunts remboursables sur ces mêmes con- 
tributions ou sur les revenus ordinaires dans un délai 
excédant douze années. 

L'article 5 dispose que les conseils municipaux votent, 
sauf approbation du préfet : !<> les contributions extraordi- 
naires qui dépasseraient cinq centimes, sans excéder le 
maximum fixé par le conseil général, et dont la durée ne 
serait pas supérieure à douze ans; 2» les emprunts rembour- 
sables sur ces mêmes contributions extraordinaires ou sur 
les revenus ordinaires, dans un délai excédant douze ans. 

Les pouvoirs que vous confère l'article 5, Monsieur le 
Préfet, sont très-étendus. Vous en userez, je n'en doute pas, 
avec toute la prudence que commande l'intérêt bien entendu 
des communes. 11 importe surtout que les emprunts com- 
munaux n'aient pour but que le paiement de dépenses 
d'une nécessité incontestable ; qu'ils soient toujours circons- 
crits dans des limites modérées, et proportionnés surtout 
aux ressources disponibles, de manière à ne pas obérer les 
finances de la commune au préjudice des services munici- 
paux les plus essentiels. Il sera prudent que, à moins de cir- 
constances exceptionnelles, le terme d'amortissement des 
emprunts, même remboursables sur les revenus ordinaires, 
n'excède pas quinze ou vingt ans. 

Vous remarquerez que les articles 3 et 5 sont d'une appli- 
cation générale et qu'ils n'établissent aucune distinction 
entre les impositions extraordinaires destinées au paiem^it 
des dépenses obligatoires et celles qui ont pour objet des 
dépenses purement facultatives. Les unes et les aulnes 
seront, selon leur quotité, votées directement par les con- 
seils municipaux ou approuvées par le préfet, dans la limite 
du maximum fixé par le conseil général. Au-dessus de ce 
maximum, l'article 40 de la loi du 18 juillet 1837 reste appli- 
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cable, et, en conséquence, il vous appartient d'approuver, 
dans les communes ayant moins de 100,000 fr. de revenus, 
les impositions extraordinaires destinées au paiement des 
dépenses obligatoires. Ces impositions seront approuvées, 
dans les communes dont le revenu est égal ou supérieur à 
100,000 fr., par un décret impérial. 

Art. 6. — L'article 18 de la loi du 48 juillet 1837 
est applicable aux délibérations prises par les conseils 
municipaux en exécution des articles 1*', 2 et 3 qui 
précèdent. 

L'article 43 de la même loi est applicable aux contri- 
butions extraordinaires et aux emprunts votés par les 
conseils municipaux en exécution des articles 3 et 5. 

En vertu du S 2 de l'article 6, le concours des plus imposés 
est nécessaire pour le vote des contributions extraordinaires 
et des emprunts, sur lesquels les conseils municipaux sta- 
tuent directement ou sur lesquels ils délibèrent, sauf appro- 
bation des préfets. 

Il semble qu'il était superflu d'inscrire dans la loi nouvelle 
cette disposition, qui se borne à maintenir une règle déjà en 
vigueur; mais le législateur a jugé utile de déterminer d'une 
manière précise dans quelles conditions s'exerceraient les 
pouvoirs nouveaux confiés aux conseils municipaux et aux 
préfets par les articles 3 et 5 de la loi. 

11 faut, du reste, se garder de conclure de ce qui précède 
que le concours des plus imposés- n'est plus exigé lorsqu'il 
s'agit des emprunts ou des impositions qui doivent être ap* 
prouvés conformément à l'article 7. La loi nouvelle ne con- 
tenant aucune disposition relative à la forme des délibéra- 
tions prises au sujet de ces actes, ils demeurent soumis aux 
règles établies par la loi du 18 juillet 1837, et l'intervention 
des plus imposés est nécessaire toutes les fois que la corn* 
mune a moins de 100,000 fr. de revenus ordinaires. 

Telles sont, Monsieur le Préfet, les nouvelles règles posées 
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en matière de contributions extraordinaires et d'emprunts : 
leur stricte application intéresse la bonne gestion des aff 
faires communales, et je ne saurais trop la si^aler à votre 
active vigilance. La situation financière des communes devra 
être l'objet des constantes préoccupations des administra^ 
tiens locales, et vous ne manquerez pas, pour vous confor«> 
mer à l'article 5 de la loi du 18 juillet 1866, démettre chaque 
année, sous les yeux du conseil général de votre départe- 
ment, le relevé de tous les emprunts communaux et de toutes 
les impositions extraordinaires communales qui auront été 
votées depuis sa dernière session, avec l'indication du chif- 
fre total des centimes extraordinaires et des dettes dont 
chaque commune est grevée. Ce relevé sera dressé dans la 
forme des tableaux dont je vous transmettrai prochaine- 
ment le modèle. Vous me l'adresserez après la session du 
conseil général, et je me réserve d'en faire, tous les cinq 
ans, un résumé général qui me permettra d'établir la situa- 
tion flnancière de toutes les communes de l'empire. 

Art. 7. — Toute contribution extraordinaire dé- 
passant le maximum fixé par le conseil général et tout 
emprunt remboursable sur ressources extraordinaires, 
dans un délai excédant douze années, sont autorisés 
par décret impérial. 

Le décret est rendu en Conseil d'État s'il s'agit d'une 
commune ayant un revenu supérieur à 100,000 fr. 

Il est statué par une loi si la somme à emprunter 
dépasse un million, ou si ladite somme, réunie au 
chiffre d'autres emprunts non encore remboursés, dé- 
passe un million. 

Les articles 40 et 41 de la loi de 1837 exigeaient l'inter- 
vention du Corps législatif pour toute demande d'imposi- 
tion et d'emprunt formée par les communes ayant un revenu 
supérieur à 100,000 fr. 



ET LA LIBERTÉ. 317 

L'article 7 de la nouvelle loi, qui est le complément de 
l'article 5, dispose que toute contribution extraordinaire dé- 
passant le maximumflxô par le conseil général, et tout em- 
prunt remboursable sur ressources extraordinaires, dans un 
délai excédant douze années, seront autorisés par décret. 
Seulement ce décret sera rendu en Conseil d'État s'il s'agit 
d'une commune ayant un revenu supérieur à 100,000 fr. 

Le recours à une loi ne sera nécessaire que lorsque la 
somme à emprunter dépassera un million, ou que, réunie 
an chiffre d'autres emprunts non encore remboursés, elle 
excédera ce chiffre; L'intervention du Corps législatif, en 
matière d'emprunts, n'est donc plus déterminée, comme 
d'après la loi de 1837, par le chiffre du revenu des com- 
munes, mais bien par l'importance de la somme à emprunter. 

Aux termes d'une circulaire du 11 mai 1864, vous deviez 
faire instruire, comme en matière d'emprunts, et me sou- 
mettre tous projets d'acquisitions ou de traités avec des 
entrepreneurs, lorsque ces projets engageaient les ressour- 
ces ordinaires du budget communal au delà d'une durée de 
six ans. Ces prescriptions se trouvent nécessairement mo- 
difiées par suite des dispositions des articles 3, 5 et 7 de la 
nouvelle loi. Le droit de statuer sur ces acquisitions et sur 
ces traités rentrera désormais dans la compétence des con- 
seils municipaux, dans les attributions du préfet ou dans 
celles du Gouvernement ou du pouvoir législatif, suivant les 
distinctions que la présente loi a établies relativement au 
vote et à l'approbation des emprunts communaux. 

H n'est point innové en ce qui concerne les impositions 
d'office : elles continueront à être soumises aux règles tra- 
cées par l'article 39 de la loi du 18 juillet 1837. 

Art. 8. — L'établissement des taxes d'octroi vo- 
tées par les conseils municipaux, ainsi que les règle- 
ments relatifs à leur perception, sont autorisés par 
décrets impériaux rendus sur l'avis du Conseil d'État. 
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Il en sera de môme en ce qui concerne : 

l"" Les modifications aux règlements ou aux péri- 
mètres existants; 

2* L'assujettissement à la taxe d'objets non encore 
imposés dans le tarif local; 

3^ L'établissement ou le renouvellement d'une taxe 
sur des objets non compris dans le tarif général indi- 
qué ci-3près; 

4"" L'établissement ou le renouvellement d'une taxe 
excédant le maximum fixé par ledit tarif général. (Yoy. 
aussi le mot OctrQi du Dictionnaire d'administration,) 

Art. 9. — Sont exécutoires, dans les conditions 
déterminées par l'article 48 de la loi du 18 juillet 
1837, les délibérations prises par les conseils munici- 
paux, concernant : 

1* La suppression ou la diminution des taxes 
d'octroi; 

S"" La prorogation des taxes principales d'octroi pour 
cinq ans au plus; ^ 

3° L'augmentation des taxes jusqu'à concurrence 
d'un décime, pour cinq ans au plus. 

Sous la condition toutefois qu'aucune des taxes ainsi 
maintenues ou modifiées n'excédera le maximum dé- 
terminé dans un tarif général qui sera établi, après 
avis des conseils généraux, par un règlement d'admi- 
nistration publique, ou qu'aucune desdites taxes ne 
portera sur des objets non compris dans ce tarif. 

En cas de désaccord entre le maire et le conseil mu- 
nicipal, la délibération ne sera exécutoire qu'après 
approbation du préfet. 
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Art. 10. — Sont exécutoires, sur rapprobalion du 
préfet, lesdites délibérations ayant pour but : 

La prorogation des taxes additionnelles actuellement 
existantes ; 

L'augmentation des taxes principales au delà d'un 
décime; 

Dans les limites du maximum des droits et de la no- 
menclature des objets fixés par le tarif général. 

Les articles 8, 9 et 10 concernent les octrois. 

En vertu de l'article 8, rétablissement des taxes d'octroi 
et les règlements relatift à leur perception restent soumis à 
rapprobation du Gouvernement. A cet égard, les règles po- 
sées par l'ordonnance du 9 décembre 1814 et par les lois des 
28 avril 1816 et 11 juin 1842 continuent à recevoir leur appli- 
cation ; mais l'article 9 élargit les attributions des conseils 
municipaux, en ce qui concerne : 

lo La diminution bu la suppression des taxes d'octroi ; 

2o La prorogation, pendant cinq ans au plus, des taxes 
principales ; 

3o L'augmentation des taxes jusqu'à concurrence d'un dé- 
cime pour cinq ans au plus. 

Les délibérations prises sur ces différents points seront 
désormais exécutoires sans approbation du préfet, mais dans 
les conditions déterminées par l'article 18 de la loi du 18 
juillet 1837, si le conseil municipal est d'accord avec le 
maire, si aucune des taxes maintenues ou modifiées n'ex- 
cède le maximum déterminé dans un tarif général, qui sera 
établi, après avis des conseils généraux, par un règlement 
d'administration publiqpje, et si, d'ailleurs, les taxes ne por- 
tent que sur des objets compris dans ce tarif. 

Ce tarif général est actuellement à l'étude, et des instruc- 
tions vous seront adressées par M. le ministre des finances 
pour qu'il soit soumis, pendant la prochaine session, au con- 
seil général de votre département. 
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Un décret ne sera plus nécessaire pour autoriser la pro- 
longation des taxes additionnelles existantes et l'augmenta- 
tion des taxes principales au delà d'un décime, si elles sont 
établies dans les limites du maximum des droits et de la no- 
menclature des objets fixés par le tarif général. Mais dans 
ces deux cas, d'après l'article 10, les délibérations du con- 
seil municipal ne seront exécutoires que sur votre appro- 
bation. 

Quant aux surtaxes d'octroi, rien n'est changé au mode de 
leur création; elles ne pourront, comme précédemment, aux 
termes de l'article 9 de la loi de finances du 11 juin 1842 et 
de l'article 18 de la loi de finances du 22 juin 1854, être 
établies qu'en vertu d'une loi spéciale. 

Arl. 11. —- Les conseils municipaux délibèrent sur 
rétablissement des marchés d'approvisionnement dans 
leur commune. 

Le § 3 de Tarticle 6 et le § 3 de l'article 41 de la loi 
du 10 mai 1838 sont abrogés en ce qui concerne les- 
dits marchés. 

Arl. 12. — Les délibérations des commissions 
administratives des hospices, hôpitaux et autres éta- 
blissements charitables communaux» concernant un 
emprunt, sont exécutoires en vertu d'un arrêté du 
préfet, sur avis conforme du conseil municipal, lorsque 
la somme à emprunter ne dépasse pas le chiffre des 
revenus ordinaires de rétablissement et que le rem- 
boursement doit être effectué dans un délai de douze 
années. 

Si la somme à emprunter dépasse ledit chiffre, ou si 
le délai de remboursement est supérieur à douze 
années, l'emprunt ne peut être autorisé que par un 
décret de l'Empereur. 
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Le décret d'autorisation est rendu dans la forrae dés 
règlements d'adminislralion publique, si l'avis du con- 
seil municipal est contraire ou s'il s'agit d'un établis- 
sement ayant plus de 100,000 fr. derevenus. 

L'emprunt ne peut être autorisé que par une loi, 
lorsque la somme à emprunler dépasse 500,000 fr., ou 
lorsque ladite somme, réunie au chiffre d'autres em- 
prunts non encore remboursés, dépasse 500,000 fr. 

La nouvelle loi vous confie, Monsieur le Préfet, le pouvoir 
d'autoriser les emprunts des établissements de bienfaisance 
communaux qui n'ont pas plus de 100,000 fr. de revenus or- 
dinaires, lorsque le terme de remboursement n'excédera 
pas douze ans, que la somme à emprunter ne dépassera pas 
le chiffre des revenus ordinaires et que l'avis du conseil mu- 
nicipal sera favorable. 

Si l'une de ces trois conditions fait défaut, l'emprunt ne 
pourra être autorisé que par un décret, et vous aurez à me 
transmettre le dossier de l'affaire. Le décret sera rendu en 
Conseil d'État si l'avis du conseil municipal est contraire, 
ou s'il s'agit d'un établissement ayant plus de 100,000 fr. de 
revenu, c'est-à-dire dont les recettes ordinaires auront 
atteint ce chiffre, d'après les comptes administratife des trois 
derniers exercices. 

Enfin, l'emprunt ne pourra être autorisé que par une loi 
lorsque la somme à emprunter dépassera 500,000 fr., ou lors- 
que, réunie au chiffre d'autres emprunts non encore rem- 
boursés, elle excédera 500,000 fr. 

Je ne puis trop vous recommander, Monsieur le Préfet, 
d*apporter la plus grande circonspection dans l'instruction 
des demandes d'emprunt formées par des établissements de 
bienfaisance. Ces institutions n'ont pas, comme les com- 
munes, la faculté de se créer des ressources à l'aide d'impo- 
sitions ou de taxes d'octroi. Les emprunts remboursables 
au moyen de l'aliénation d'une partie de la dotation sont 

21 
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presque toujours désastreux et entravent Taction des éta- 
blusements par les sacrifices qu'impose leur amortissement. 
Il importe donc, en général, de ne les autoriser que pour 
une durée de dix à douze ans au plus, et dans le cas où leur 
remboursement pourrait s'effectuer facilement sur les reve- 
nus ordinaires, sans faire tort aux services charitables. 

Enfin, toutes les fois que l'emprunt aura pour objet la cons- 
truction, l'agrandissement ou la reconstruction des établis- 
sements, vous m'adresserez, avant de les approuver, les 
plans et devis des travaux. Je les soumettrai à l'examen du 
conseil des inspecteurs généraux des établissements de bien- 
faisance, dont les avis, inspirés par la connaissance appro- 
fondie des exigences du service charitable et de la situation 
même des établissements, seront si proOtables aux commis- 
sions administratives. 

Art. 13. — Les changements dans la circonscrip- 
tion territoriale des communes faisant partie du même 
canton sont définitivement approuvés par les préfets, 
après accomplissement des formalités prévues au titre* 
!•' de la loi du 18 juillet 1837, en cas de consentement 
des conseils municipaux et sur avis conforme du con- 
seil général. 

Si ravis du conseil général est contraire, ou si les 
changements proposés dans les circonscriptions com- 
munales modifient la composition d'un département, 
d'un arrondissement ou d un canton, il est statué par 
une loi. 

Tous autres changements dans la circonscription ter- 
ritoriale des communes sont autorisés par des décrets 
rendus dans la forme des règlements d'administration 
publique. 

Les dispositions de l'article 13, concernant les change- 
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ments de circonscriptions territoriales, n'apportent aucune 
modification aux règles tracées par le titre le*" de la loi du 
18 juillet 1837 pour l'instruction de ces affaires. Elles ont 
pour but d'en faciliter la solution, soit en rapprochant des 
intéressés l'autorité chargée de la décision, soit en rendant 
moins fréquente l'intervention du pouvoir législatif. 

D'après cet article, la sanction législative n'est plus né- 
cessaire que dans deux circonstances : 

lo Lorsque le projet modifie les limites d'un canton, d'un 
arrondissement ou d'un département ; 

2® Lorsque le conseil général est opposé à la mesure 
proposée. 

Dans les autres cas, il est statué par un décret ou par un 
arrêté préfectoral. 

Le préfet statue lorsque les deux conditions suivantes se 
trouvent réunies : 

10 Avis favorable du conseil municipal ou des conseils mu- 
nicipaux assistés des plus imposés; 

2° Avis conforme du conseil général. 

Les avis qui, sans être explicitement contraires, seraient 
accompagnés de réserves, devraient être considérés comme 
défavorables, et la compétence n'appartiendrait plus au 
préfet. 

11 n'y a pas lieu de distinguer si le projet consiste à dis- 
traire une section, soit pour la réunir aune autre commune, 
soit pour l'ériger en municipalité distincte, ou à réunir 
ensemble plusieurs communes. L'assentiment du conseil 
municipal assisté des plus imposés et l'avis conforme du • 
conseil général suffisent pour rendre le préfet compétent. 
Ni l'étendue du territoire, ni le chiffre de la population de la 
commune qu des communes intéressées ne sont pris en 
considération par la loi. 

Si le conseil général est favorable à la mesure, malgré 
l'opposition des conseils municipaux intéressés, il est statué 
par un décret rendu dans la forme des règlements d'admi- 
nistration publique. 
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Je n'ai pas d'instructions spéciales à vous adresser à 
regard des projets qui exigent Tintervention d'un décret 
ou d'une loi ; plusieurs circulaires y ont déjà pourvu. Vous 
vous reporterez notamment à celle du 29 août 1849. 

Les arrêtés que vous serez appelé à prendre dans le cas 
que je viens de spécifier seront libellés dans la forme des 
décrets rendus aujourd'hui en exécution de la loi du 18 
juillet 1837. Vous aurez soin d'y viser les pièces qui consta- 
tent Taccomplissement des formalités d'instruction exigées 
par cette loi, savoir : le procès-verbal d'enquête, l'avis de la 
commission ou des commissions syndicales, l'avis fevorable 
du conseil municipal ou des conseils municipaux délibérant 
avec le concours des plus imposés, l'avis du conseil d'arron- 
dissement et l'avis favorable du conseil général, de telle 
sorte que l'arrêté porte en lui-même la preuve de sa régu- 
larité. 

Dans le dispositif de ces actes, la fixation des limites devra 
toujours être en concordance parfaite avec les indications 
du plan, lequel restera joint à la minute de l'arrêté. Enfin, 
s'il y a lieu, vous réglerez par le même arrêté les conditions 
des réunions ou des distractions que vous aurez pronon- 
cées, ainsi que le prescrit l'article 7 de la loi du 18 juillet 
1837. • 

Vous voudrez bien me transmettre deux expéditions de vos 
arrêtés; l'une restera déposée dans mes bureaux et l'autre 
sera envoyée, par mes soins, à M. le ministre des finances 
En outre, vous les ferez insérer au Recueil des actes admi- 
nistratifs de la préfecture. 

Art. 14. — La création des bureaux de bienfaisance 
est autorisée par les préfets, sur Tavis des conseils 
municipaux. 

Aux termes de l'article 14, il vous appartient, Monsieur le 
Préfet, d'autoriser l'établissement des bureaux de bienfai- 
sance, après avoir pris l'avis des conseils municipaux. En 
vous conférant cette attribution, le législateur s'est proposé 
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d'encourager la distribution des secours à domicile, que 
facilite la création de ces modestes, mais excellentes insti- 
tutions. H 

Dans l'intérêt même de ces établissements, et pour assu- 
• rer leur stabilité, vous aurez soin d'exiger, avant de prendre 
une décision, qu'ils soient pourvus d'une dotation d'au moins 
50 francs, soit en revenus d'immeubles, soit en rentes sur 
l'État, sans compter les subventions qui peuvent être accor- 
dées par les conseils municipaux et leà recettes légalement 
attribuées aux pauvres, telles que le tiers du produit des 
concessions de terrains dans les cimetières et le droit établi, 
en faveur des indigents^ à l'entrée des spectacles, bals et 
concerts. 

Si des dons et legs de capitaux ou des remboursements 
sont faits aux bureaux de bienfaisance, ils devront être em- 
ployés en achat de rentes 3 p. 100 sur l'État, à moins de 
vœux contraires formellement exprimés par les bienfaiteurs. 
En ce qui concerne la composition des commissions 
administratives, vous n'aurez qu'à vous reporter au décret 
du 23 mars 1852, qui, comme vous le savez , a été rendu 
applicable aux bureaux de bienfaisance par le décret du 17 
juin courant. 

La loi nouvelle n'apporte aucun changement à la jurispru- 
dence sur les affaires connexes, telle qu'elle résulte de l'avis 
du Conseil d'État du 27 décembre 1855. En conséquence, 
toutes les fois que la création d'un bureau de bienfaisance 
sera liée à l'autorisation d'une libéralité entre vifs ou testa- 
mentaire, sur laquelle il appartiendrait au Gouvernement 
de se prononcer," vous voudrez bien joindre au dossier les 
pièces relatives à la création de l'établissement, de manière 
à ce qu'un seul et même décret puisse statuer sur l'ensemble 
de l'affaire. 

Il est de principe que les revenus des bureaux de bienfai- 
sance doivent servir à distribuer des secours à domicile ou 
à faire soigner au sein de leurs familles les indigents mala- 
des ou infirmes qui, sans* ce secours, seraient obligés de 
demander leur admission dans un hôpital. Aussi un bureau 
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ne pourrait-il, à moins de fondation expresse, appliquer ses 
ressources à la création de lits dans un hospice, ou à l'éta- 
blissement d'écoles, de salles d'asile, etc. ^ 

Enfin, je vous recommande, Monsieur le Préfet, de veiller 
à ce que les secours destinés aux pauvres leur soient distri- 
bués sans distinction de culte ou de catégories, et d'exiger 
chaque année, indépendamment du compte administratif, la 
production du compte moral, prescrit par Tinstruction du 
8 février 1823 et la circulaire du 10 mars 1866. 

TITRE II. 

Disposiiiom concernant le$ villes ayant 3 millions 
de revenus. 

Art. 15. — Les budgets des villes et des établis- 
seonents de bienfaisance ayant 3 millions au moins de 
revenus, sont soumis à l'approbation de l'Empereur^ 
sur la proposition du ministre de Tintérieur. 

Art. 16. — Les traités à passer pour l'exécution, 
par entreprises, des travaux d'ouverlure^des nouvelles 
voies publiques et de tous autres travaux communaux 
déclarés d'utilité publique, dans lesdifes villes, sont 
approuvés par décrets rendus en Conseil d'État. 

Il en est de même des traités portant concession, à 
titre exclusif ou pour une durée de plus de trente an- 
nées, des grands services municipaux desdites villes, 
ainsi. que des tarifs et traités relatifs aux pompes 
funèbres. 

Aux termes de l'article 15, les budgets des villes ayant 
3 millions au moins de revenus doivent être soumis à l'ap- 
probation de l'Empereur, sur la proposition du ministre de 
l'intérieur. 
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Cet. article restreint les pouvoirs qui vous avaient été 
attribués par le décret du 25 mars 1852. 

Le chiffre de 3 millions, à partir duquel cessera votre 
compétence, devra résulter des recettes ordinaires consta 
tées, pendant les trois derniers exercices, aux comptes de la 
commune. Si l'article 15 est applicable à une commune de 
votre département, vous m'adresserez les propositions rela- 
tives au budget avec toutes les pièces qui s'y rattachent, le 
rapport du maire, les délibérations du conseil municipal et 
votre avis. Ces documents devront m'être transmis, au plus 
lard, au commencement du dernier trimestre de l'année, de 
manière à ce que le décret d'approbation puisse être rendu 
et notifié avant l'ouverture de Texercice suivant, c'est-à- 
dire avant le 1«' janvier. 

Vous m'adresserez également. Monsieur le Préfet, avec 
toutes les pièces justificatives, les demandes de crédits sup- 
plémentaires faites en cours d'exercice, ainsi que les chapi- 
tres additionnels et les comptes administratifs. Je les approu- 
verai, s'il y a lieu, en vertu des dispositions des articles 34 
et 60 de la loi du 18 juillet 1837, que l'article 15 de la pré- 
sente loi rend implicitement applicables aux communes 
ayant 3 millions de revenus. 

Sauf les dispositions exceptionnelles concernant les villes 
qui ont plus de 3 millions de revenus, la loi nouvelle ne 
contient aucun article relatif à l'approbation des budgets 
communaux, mais les articles 3 et 5 de la loi entraînent, par 
voie de conséquence, une innovation que je dois vous 
signaler. 

Il vous appartient, en vertu du décret du 25 mars 1852, 
d'approuver les budgets des communes, à moins qu*ils ne 
contiennent une imposition extraordinaire sur laquelle l'au- 
torité compétente n*ait pas encore prononcé. 

Cette dernière restriction a pour objet, comme vous l'ex- 
pliquait un de mes prédécesseurs dans la circulaire du 5 mai 
1852, de garantir que les préfets n'engageront pas à Ta- 
vance la décision du Gouvernement en ce qui concerne une 
imposition extraordinaire. Il suit de là, Monsieur le Préfet, 
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qu'il n'existe désormais aucune raison pour soumettre à 
l'approbation du Gouvernement les budgets communaux où 
se trouve formulée la demande d'une imposition extraordi- 
naire, si cette imposition est susceptible d'être votée direc- 
tement par le conseil municipal, ou si le droit de l'approu- 
ver rentre dans votre compétence. Dans l'un et l'autre cas, 
l'approbation du budget vous appartiendra. Vous savez, de 
plus, que, aux termes de l'article 33 de la loi du 18 juillet 
1837, vous ôtes compétent pour approuver, sans exceptiop, 
les budgets de toutes les communes dont les revenus ordi- 
naires sont inférieurs à 100,000 fr. 

Le décret du 25 mars (tableau A, n« 48), combiné avec 
l'article 2 de l'ordonnance réglementaire du 14 novembre 
1837, attribue aux préfets l'approbation de tous les marchés 
de travaux ou de fournitures que les communes peuvent 
être amenées à passer de gré à gré avec des entrepreneurs 
quand des circonstances exceptionnelles ne leur permettent 
pas de recourir à la voie de l'adjudication. 

L'article 16 de la loi actuelle vous retire ce droit d'appro- 
bation, à l'égard des marchés de gré à gré qui seraient pas- 
sés par les villes ayant 3 millions au moins de revenus, 
pour l'exécution des travaux d'ouverture de nouvelles voies 
publiques et de tous autres travaux communaux déclarés 
d'utilité publique. Les marchés devant être, à l'avenir, 
approuvés par des décrets rendus en Conseil d'État, vous 
me les adresserez avec toutes les pièces à l'appui et vos 
propositions. 

La même observation s'applique aux traités qui porte- 
raient concession, à titre exclusif ou pour une durée de 
plus de trente années, des grands services municipaux des 
villes de cette catégorie, ainsi qu'aux tarife et traités rela- 
tifs aux pompes funèbres, qui se trouvent ainsi replacés, 
dans ces villes, sous le régime établi par le décret du 18 
mai 1806. 

Art. 17. — Les dispositions de la présente loi et 
celles de la loi du 18 juillet 1837 et du décret du 25 
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mars i 852, qui sont encore en vigueur, sont applicables 
h l'administration de la ville de Paris et de la ville de 
Lyon. 

Les délibérations prises par les conseils municipaux 
desdites villes, sur les objets énumérés dans l'article 
1^*^ et 9 de la présente loi, ne sont exécutoires, en cas 
de désaccord entre le préfet et le conseil municipal, 
qu'en vertu d'une approbation donnée par décret 
impérial. 

Aucune imposition extraordinaire ne peut être établie 
dans ces villes, aucun emprunt ne peut être contracté 
par elles, sans qu'elles y soient autorisées par une loi. 

Il n'est pas dérogé aux disposition^ spéciales concer- 
nant l'organisation des administrations de l'assistance 
publique, du mont-de-piété et de l'octroi de Paris. 

TITRE III. 

Renouvellement des Conseils municipaux. 

Art. 18. — Â l'avenir, les conseils municipaux seront 
élus pour sept ans. 

TITRE IV. 

Dispositions diverses. 

Art. 19. — Dans le cas où une commune sera di- 
visée en sections pour l'élection des conseillers muni- 
cipaux, conformément à l'article 7 de la loi du 5 mai 
1855, la réunion des électeurs ne pourra avoir lieu 
avant le dixième jour, à compter de l'arrêté du préfet. 
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Art. 20. — Les gardes champêtres sont chargés 
de rechercher, chacun dans le territoire ponr leqad il 
est assermenté, les contraventions aux règlements de 
police municipale. Ils dressent des procès- verbaux pour 
constater ces contraventions. 

Art 21. — Nul ne peut être maire ou adjoint dans 
une commune et conseiller municipal dans und autre 
commune. 

Art. 22. — La commission nommée en eas de 
dissolution d*un conseil municipal, conformément à 
l'article i 3 de la loi du 5 mai 1855, peut être mainte^< 
nue en fonctions pendant trois ans. 

Art. 23. ^ L'ar^cle 50 de la loi du 5 nm 1855 est 
abrogé. 

Toutefois, dans les villes chefs-lieux de département 
ayant plus de 40,000 dmes de population, l'organisa- 
tion du personnel chargé des services de la police est 
réglée, sur l'avis du conseil municipal, par un décret 
impérial, le Conseil d'État entendu. 

Les inspecteurs de police, les brigadiers, sQus-bcîga- 
diers et agents de police sont nommés par le préfet,- 
sur la présentation du maire. 

Si un conseil municipal n'allouait pas les fonds exi- 
gés pour la dépense, ou n'allouait qu'une somme in- 
suffisante, l'allocation nécessaire serait inscrite au bud- 
get par décret impérial, le Conseil d'État entendu. 

Art. 24. — Toutes les dispositions de lois anté- 
rieures demeurent abrogées, en ce qu'elles ont de 
contraire à la présente loi. 
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Finances des communes. 

Impositions des Communes. {Cire. int. 27 août 1873.) 

Monsieur le Préfet, la loi du 24 juillet 1867 a aug- 
menté, vous le savez, dans une large mesure, les attri- 
butions des conseils municipaux en matière d'im^ 
positions extraordinaires, et elle à, par conséquent, 
modifié d'une manière importante les conditions aux- 
quelles l'approbation de ces impositions était subor- 
donnée en vertu de la loi du 18 juillet 1837. Les con- 
seils municipaux, dans certains cas, les préfets, dans 
d'autres, sont devenus compétents pour autoriser les 
impositions extraordinaires dont la création, aupara- 
vant, devait être approuvée par décret (art. 3 et 5); 
enfin, des décrets suppléeront désormais, dans les li- 
mites spécifiées par Tarticle 7, aux lois qui seules pou- 
vaient autbriser ces contributions. 

Ces modifications peuvent, avant que la nouvelle 
loi n'ait subi l'épreuve de la pratique, faire naître quel* 
ques incertitudes dans l'esprit des administrations lo<- 
cales, et, pour faciliter l'application des principes qui 
devront les guider à l'avenir en pareille matière, j'ai 
fait dresser le tableau ci-joint que je vous prie dépor- 
ter h leur connaissance. Elles y trouveront l'énuméra- 
tion des centimes soit ordinaires, soit spéciaux, soit 
extraordinaires dont le recouvrement alimente les re- 
cettes de leurs budgets, l'indication des cas où le 
concours des plus imposés est nécessaire pour régu- 
lariser le vote des conseils municipaux, et de ceux 
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oû les impositions rentreront dans le maximum à fixer 
chaque année par les conseils généraux, enfin, la dési- 
gnation des autorités compétentes pour approuver les 
différentes impositions. 

En ce qui concerne les impositions pour insuffisance 
de revenus, plusieurs de vos collègues ont soulevé une 
observation à laquelle je m'empresse de répondre. Se 
fondant sur ce que les articles 3 et 5 de la loi du 24 
juillet 1867 confèrent aux conseils municipaux et aux 
préfets le droit d'approuver, dans des limites détermi- 
nées, les contributions extraordinaires votées pour des 
dépenses extraordinaires d'utilité communale, ils m'ont 
demandé si dorénavant les préfets ne seraient pas com- 
pétents pour autoriser les centimes destinés à parer à 
l'insuffisance des revenus annuels et qui, dans bien des 
communes, sont une ressource indispensable pour 
assurer la marche des différents services municipaux. 
L'objection est sérieuse : on peut prétendre, en effet, 
que la loi nouvelle, en étendant les attributions des 
conseils municipaux et des préfets en matière d'impo- 
sitions extraordinaires, aurait dû, à plus forte raison, 
augmenter leurs pouvoirs respectifs en ce qui touche 
les impositions destinées aux dépenses facultatives an- 
nuelles. Hais il faut reconnaître, d'un autre côté, que 
la loi est muette sur ce point, et qu'en même temps 
elle limite expressément les dispositions de l'article 3 
aux centimes votés pour dépenses extraordinaires d'u- 
tilité communale. Elle paraît donc avoir implicitement 
laissé en vigueur les dispositions de la loi du 18 juillet 
1837 (art. 40). Je suis amené à en conclure que les 
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centimes votés, chaque année, par les conseils muni- 
cipaux pour faire face, par suite de l'insuffisance de 
leurs revenus, aux dépenses facultatives annuelles, 
continueront, comme par le passé, à être autorisés par 
décrets, et je. vous prie de vous conformer, à cet égard, 
aux règles tracées par la circulaire du 13 décembre 
1842. 

L'anomalie apparente que présente cette interpréta- 
tion de la loi peut d'ailleurs se justifier par deux 
raisons : le vote des centimes extraordinaires pour 
suppléer à l'insuffisance des revenus ordinaires de la 
commune est l'indice d'une situation exceptionnelle et 
fâcheuse sur laquelle il n'est pas sans intérêt d'appeler 
l'attention du Gouvernement. En outre, on peut s'ex- 
pliquer que le législateur ait entendu réserver à l'ad- 
ministration supérieure l'approbation d'impositions 
extraordinaires qui ne sont pas limitées à un maximum, 
comme celles que les conseils municipaux sont appelés 
à voter par application des articles 3 et 5 de la loi 
nouvelle. La nécessité d'une approbation, dans ce cas, 
remplace la garantie qui résuite, dans l'autre cas, de la 
fixation du maximum. 

Je suis disposé. Monsieur le Préfet, à tenir grand 
compte des observations qui m'ont été présentées à ce 
sujet, et j'ai l'intention d'étudier la question de savoir 
s'il ne conviendrait pas, pour répondre à des besoins 
constatés dans un grand nombre de communes, soit 
d'augmenter la quotité des centimes ordinaires fixés 
chaque année dans la loi de finances, soit de suppri- 
mer ou tout au moins de simplifier la formalité de 
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l'autorisation, soit enfin de charger les conseils géné- 
raux de 6xer un maximum spécial pour les impositions 
dont ii s'agit. Mais, avant de prendre une détermina- 
tion, je désirerais connaître le nombre des communes 
qui sont obligées, dans votre département, d'avoir re- 
cours tous les ans à des centimes extraordinaires pour 
subvenir à leurs dépenses annuelles soit obligatoires, 
soit facultatives, ainsi que le chiffre des centimes que 
chacune d'elles est appelée à supporter à cette occa- 
sion. Je vous prierai donc de faire remplir le second 
tableau ci-joint et de me le renvoyer avec vos observa- 
tions au !•' novembre prochain. Ce n'est qu'après avoir 
résumé l'ensemble des besoins qui me sont signalés 
par cette enquête que je pourrai être complètement 
fixé sur la question et examiner s'il y aurait lieu de 
saisir le Conseil d'État et le Corps législatif d'une 
proposition. 

Signé : La Valette. 
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Formalités auxquelles est soumis le vole des diverses 
impositions communales. 



KOVXlfCLATCRB 

des centimes 
et lois qui les autorisent. 



LB CONCOURS 

des plus imposés 
est-il nécessaire? 



&OMT-ILB COMPRIS 

dans le maximum à fixer 

par 

les conseils généraux 

en vertu de la loi 

dttl8juilletl866,art.4? 



Centimes satu affectation spéciale destinés aux dépenses annuelles. 
Centimes ordinaires. (5 centimes addi- 
tionnels an principal de la contribu- 
tion foncière et de la contribution 
personnellfr-mobilière.) Loi du 1 1 fri- 
maire an VU et loi de finances du 
15 mai 1818 (art. 31). 
Ces centimes sont votés directement par le conseil municipal, dabs la limite du maxi- 
mum fixé par la loi. 



Non. 



Non. 



Oui. I Non. 

(Loi du 18 juillet 1837 J (Circulaires des 5 mai 

. art, 42.) | 1852 et 3 août 1867.) 

Par le préfet, pour les communes ayant moins de 100,000 francs de revenus. Par décret, 

pour les communes ayant plus de 100,000 francs de revenus. (Loi du 18 Juillet 1837, 

art. 40.) 



Centimas pour dépenses annuelles 
obligatoires. (Insuffisance de revenus.) 
Loi dn 18 Juillet 1837 (art. 40) 



Centimes pour dépenses annuelles fa- 
cultatives. (Insuffisance de revenus.) 
Loi du 18 juillet 1837 (art. 40), 



Oui. Non. 

(Loi du 18 juillet 1837, (Circulaires des 5 mai 
art. 42.)| 1852 et 3 août 1867.) 

Par décret, pour les communes ayant moins de 100,000 francs de revenus. Par décret 
en Consefl d'Etat, pour les communes ayant plus de 100,000 francs de revenus. (Loi du 
24 juillet 1867) art. 7.) 

Centimes spéciaux. v 

Centimes spéciaux pour les chemins Non. . Non. 

vicinaux. (5 centimes additionnels au (Loi du 21 mai 183o, (Circulaires des 5 mal 
principal des quatre contributions di- art 2.) 1852 et 3 août 1867.) 

rectes. (Loi du 21 mai 1836 (art. 2). 

Ces centimes sont votés directement par le conseil municipal, dans la limite dn maxi- 
mum fixé par la loi. 

Centimes extraordinaires pour les che- Oui. Non 

mins vicinaux ordinaires. (3 centimes (Loi du 24 juillet 1867, (Circulaire du 3 août 
additionnels aux quatre contributions art. 6.) 1867.' 

directes.) Loi du 24 juillet 1867 
(art. 3). 

Ces centimes sont votés directement par le conseil municipal, dans la limite du maxi- 
mum fixé par la loi. 

Centimes spéciaux pour l'instruction Non. Non. 

primaire. (3 centimes additionnels (Loi du 15 mars 1850, (Circulaires des 5 mai 
aux quatre contributions directes. (Loi art. 40.) 1852 et 3 août 1867.) 

du 15 mars 1850 (art. 40). 

Ces centimes sont votés directement par le conseil municipal, dans la limite du maxi- 
mum fixé par la loi. 
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des cenlime* 
et lois qui les aatorisent. 



Ceiuinies extraordinaires |iour la gra- 
tuité de l'instractioo primaire. (4 ceo- 
limes.) Loi du 10 avril 1867 (art. 8). 



Ls coHCouas 
des plus imposés 
est-il nécessaire? 



•ONT-ILS COUVRIS 

dans le maximomà fixer 

par 

les conseils généraux 

en venu de la loi 

dui8juilleti866,art.4? 



Oui. Non. 

(Loi du 18 juillet 1838, (Circolaire du 3 août 
art. 42 , et circulaire 1867.) 

du 3 août 1867.) 

Ces centimes sont volés directement par le conseil municipal, dans la limite du maxi- 
mqm fixé par la loi. 

Centimes spéciaux pour traitement des Opi. Non. 

gardes champêtres. (Centimes addi- (Loi du 31 juillet 1867, (Circulaires des 5 mai 
tionnels au principal des quatre con- art. 16.) 1852 et 3 août 1867.) 

tribuiions djrectes.) Loi de finances 
du 31 juillet 1867 (art. 16). 

Ces centimes sont votés directement par le conseil municipal, dans la limite du maxi- 
mum fixé par la loi. 

Centime* êaftê affectation êpéciale destinés àpourvoiraux dépenses non annuelles. 
Centimes extraordinaires pour dépen- Oui. Oui. 

sesobligaloiresnonannuelles. Lois des (Lois des 18 juillet 1837, (Circulaire du 3 août 
18 juillet 1837 (an. 40), 18 juillet 1866 art. 42, et 24 juillet 1867,) 

(art. 4) et 24 juillet 1867 (art. 3, 5 1867, art. 6.) 
et 7), 

Par le conseil municipal, jusqu'à concurrence de 5 centimes pendant cinq ans. (Loi du 
24 juillet 1867, art. 3.) Par le préfet, si l'imposition, votée pour douze ans au plus, ne 
dépasse pas le maximum fixé par le conseil général. (Loi du 24 juillet 1867, art. 5.) — Au- 
dessus du maximum et pour une durée supérieure à douze ans : Par le préfet, pour les 
communes ayant moins de 100,000 francs de revenus. Par décret, pour les communes 
ayant plus de 100.000 francs de revenus. (Loi du 18 juillet 1837, art. 40.) 
Centimes extraordinaires pour dépen- Oui. Oui. 

ses facultatives non annuelles. Lois (Lois des 18 juillet 1837, (Circulaire du 3 août 
des 18 juillet 1837 (art. 40), 18 juil- art. 42, et 24 juillet 1867.) 

let 1866 (art. 4), et 24 juillet 1867 1867, art. 6.) 
(art. 3, 5 et 7). 

Par le conseil municipal, jusqu'à concurrence de 5 centimes pendant cinq ans. (Loi du 
14 juillet 1867, art. 3.) Par le préfet, si l'imposition, votée pour douze ans au plus, ne 
dépasse pas le maximum fixé par le conseil général. (Loi du 24 juillet 1867, art 5.)— Au- 
dessus du maximum et pour une durée supérieure à douze ans : Par décret, pour les 
communes ayant moins de 100,000 francs de revenus. (Loi du 18 juillet 1839.) Par décret 
en Conseil d'État, pour les communes ayant un 'revenu supérieur à 100,000 francs. (Loi 
du24 juillet 1867, art. 7.) 

Impositions d'office. 
Centimes imposés d'office pour dé- Oui. Non. 

penses obligatoires en cas de refus des (Loi du 18 juillet 1837, (Circulaire du 5 mai 
conseils municipaux. Loi du 18 juillet art. 42.) 1852.) 

1837 (art. 39). 

Par décret, dans la limite du maximum fixé par la loi de finances. Par une loi, au- 
dessus de ce maximum. (Loi du 18 juillet 1837, art. 89.) 
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4. Les droits de voirie établis par les communes ne 
sont pas recouvrés dans les mêmes formes que les con- 
tributions directes, et aucune loi n'attribue aux conseils 
de préfecture le pouvoir de statuer sur les contesta- 
tions relatives à l'assiette et au recouvrement de ces 
droits. Les tribunaux civils sont régulièrement saisis 
de l'opposition formée par un réclamant aux poursuites 
de la commune. {Arr, du C. 30 avril 1867.) 



Loi relative à. la nomination des maires 
et des adjoints. 

(12 août 1876:) 

Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté. 

Le Président de la République promulgue la loi 
dont la teneur suit : 

Article 1^'. — Les articles 1 et 2 de la loi du 20 
janvier 1874, relatifs à la nomination des maires et 
des adjoints, sont abrogés. 

Art. 2. — Provisoirement, et jusqu'au vole de la 
loi organique municipale, il sera procédé à la nomi- 
nation des maires et adjoints conformément aux règles 
suivantes : 

Le conseil municipal élit le maire et les adjoints 
parmi ses membres, au scrutin secret et à la majorité 
absolue. 

Si, après deux scrutins, aucun candidat n'a obtenu 
la majorité, il est procédé à un scrutin de ballottage 
entre les deux candidats qui ont obtenu le plus de 
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suffrages. En cas d'égalité de suffrages, le plus âgé est 
nommé. 

La séance dans laquelle il est procédé à Téleclion 
du maire est présidée par le plus âgé des membres du 
conseil municipal. 

Dans les communes chefs-lieux de département, 
d'arrondissement et de canton, les maires et adjoints 
sont nommés, parmi les membres du conseil municipal, 
par décret du Président de la République. 

Art. 3. — La présente loi est applicable à l'Al- 
gérie, sous réserve des dispositions du décret du 27 
décembre 1866, relatives à la nomination des adjoints 
indigènes musulmans. 
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